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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à dix-sept heures. 


—— 1 —— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
2 octobre a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


NOMINATION DES VICE-PRESIDENTS, DES SECRETAIRES 
ET DES QUESTEURS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination des 
six vice-présidents, des quatorze secrétaires et des trois ques- 
teurs de l’Assemblée nationale. 

La réunion des présidents de ges, prévue par l’article 10 
du règlement, a eu lieu ce matin. 

La liste des candidats a été affichée à seize heures. 

Je n'ai été saisi, dans le délai réglementaire d’une heure 
suivant cet affichage, d'aucune opposition à cette liste de 
candidats. 

*X ar 





En conséquence, je la déclare ratifiée et je proclame : 

Vice-présidents de l’Assemblée nationale : 

MM. Roger Garaudy ; 
Robert Bruyneel; 
Modibo Keita ; 
Pierre-Olivier Lapie ; 
Emile Liquard; 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 


Secrétaires de l’Assemblée nationale: 


MM. Robert Coutant ; 
René Couturaud ; 
Guy Cupfer ; 
Alphonse Denis ; 
Pierre Ferrand ; 
Emile Halbout; 
Pierre de Léotard; 
Hubert Maga; 
Robert Manceau ; 
Charles Margueritte ; 
Robert Nerzic ; 

Mme Jeannette Prin; 

MM. Michel Raingeard; 
Etienne Toublanc. 


Questeurs de l’Assemblée nationale : 
MM. Noël Barrot ; 


Auguste Joubert; 
Pierre Mailhe, 


Le bureau étant élu, je déclare l’Assemblée nationale cons- 
tituée. 
Avis en sera donné à M, le Président de la République et 
au Conseil de la République. 
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M. le président, Demain, jeudi 4 octobre, à seize heures, 
séance pee : 
Installation du bureau définitif de l’Assemblée nationale. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-sept heures cing minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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Bureau définitif de l’Assemblée nationale. 


Dans ses séances des 2 et 3 oetobre 1956, l’Assemblée natio- 
nale a nommé : 





Président, 
M. André Le Troquer. 


Vice-présidents. 


M. Emile Liquard. 


MM. Roger Garaudy. 
Mme Marie-Claude 


Robert Bruyneel. 


Modibo Keita. Vaillant-Couturier. 
Pierre-Olivier Lapie. 
Secrétaires, 
MM. Robert Coutant. MM. Hubert Maga. 
René Couturaud. : Robert Manceau. 


Guy Cupfer. 
Alphonse Denis. 
Pierre Ferrand. 
Emile Halhout. 
Pierre de Léotard. 


Charles Margueritte. 
Robert Nerzic. 

Mme Jeannette Prin. 

MM. Michel Raingeard. 
Etienne Toublanc. 





Questeurs. 


“MM. Noël Barrot. M. Pierre Mailhe. 
Auguste Joubert. 


+ ee 








Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est :onvoquée par M. le président pour le vendredi 5 octobre 
1955, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


PP PR IRPL SPAS SPP PP PS PPS PS PP PP PP PPS PPT P PPT PIS 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE MERCREDI 3 OCTOBRE 41956 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 








« Art. M — , … . 4 0e dc -6.8 6 0 CC | 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extense; ans le mois qui suit celte blication, 
les réponses des ministres doivent également d étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public’ leur interdit de répondre ou, à ‘titre exceptionnel, 
qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
inents de leurs réponses; ce 
un mois. à 
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AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3290. — 3 octobre 1956. — M, Chambeiron signale 
des affaires et financières que de nombreuses familles 
de soldats rappelés ou maintenus en Afrique du Nord se sont 

- étonnées d'avoir à acquitter des droits de douane sur du tabac de 
troupe en provenance d'Afrique du Nord, 1} s’agit d'ailleurs, en Ja 


supplémentaire ne peut excéder : 


à M. le ministre 





circonstance, de très faibles quantités d’un tabac qui n’est 
susceptible d'être vendu librersent, ce qui écarte ori, FA +4 
idée de spéculation. J1 lui rappelle qu'il est de tradition que de 
unes soldats non fumeurs æñvolent à leur fam leur ralion de 
abac et lui demande, comfte tenn de la situat exceptionnelle 
qui existe en are du Nord, s'il compte laïsser entrer en fran- 
chise de domane, dans des quantités Faisonnables, les envois de 
pets à leur famille par les militaires actuellement en Afrique 





3291. — : octobre 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si un débitant de boissons exploi- 
tant un déhit de 3% ou 4 catégorie peut procéder, conformément 
aux dispositions du décret ne 55-570 du 20.mai 1955, à la reconver- 
sion de son fonds. malgré les clauses du bail commercial quil a 
sousgrit lui interdisant d'exploiter, dans le local loué, un autre 
comMerce que le débit de boissons, ou interdisant la vente du fonds 
pour une autre destination commerciale. 


AGRICULTURE 


3292. — 3 octobre 1956. — M, Delachenal demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture  quel:e quantité de pommes reineltes 
Canada à été importée, soit en 1955, soit en 1956 et quel est le mon- 
tant des droits de douane réciamés pour celte importation afin de 
pee la profusion française, Avant d’eflectuer toute nouvelle 
mportation 11 paraît nécessaire d'évaluer la quantité de mmes 
récoltées en France en 1956. car, d’après les ppaseignemenls- reçus 
de diverses régions, cette récolte serait au moins égale à celle de 
1955 et, par suite, serait largement suffisante pour satisfaire à tous 
les besoins jusqu'en mars 1997. Dès lors, des importations de pommes 
étrangères avant cette date risqueraient d'aboutir à la mévente des 
pommes françaises. Au contraire, en mars 1957, on pourra se rendre 
compte, d’après les stocks de pommes restant chez les producteurs 
français, s'il est néecssaire d’ er des pommes de l'étranger et 


. quelle quantité il y a lieu d'importer. 


a —— 





3293. — 3 nctobre 1956. — M. Malbout ex à M, le secrétaire 
d'Etat à l’ qu'en ce qui concerne les cotisations vieillesse 
agricole, toute personne exploitant au 1° janvier d’une année déter- 
minée demeure redevable . des cotisations cadastrales pour cette 
année entière quels + soient les changements (augmentation ou 
diminution) qui aient pu intervenir après le 1e dl et lui 
demande comment un rédevable, qui a dû quitter sa ferme au début 
de l’année par suite de la reprise du propriétaire, ou pour une autre 
cause, pourra se faire rembourser des cotisations versées pour la 
période pendant laquelle il n’a plus exploité. 


3294. — 3 octobre 1956. — M. Orvoen expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture les faits suivants: en application du décret du 
20 décembre 1954 sur les échangés amiables à caractère agricole et 
d’un arrêté d'application du 23 janvier 19%%6, des agents d'échange 
amiable ont été engagés par certaines chambres d'agriculture, en 
piein accord avéc ies services du génie rural. S 

Cependant, faute d'une législa:ion précise de Jeur situation au point 
de vue de la législation sociale, les agents en exercice ne sont cou- 
verts par aucune protection sociale et ne bénéficient d'aucune 

restation d'ordre familial. Etant donné qu'il s’agit là d'une 
acune profondément regrettable qui est gravement préjudiciable aux 
intéressés et qui risque d’entraver leur recrutement et, par là 
même, de faire obstacle à l'application effective du décret Frécité 
du 20 décembre 1954, il lui demande : 1° les agents d'échange amia- 
ble doiventäls être considérés comme des ou comme des 
travailleurs indépendants, ou comme des agents assimilés aux fonc- 
tionnaires. 2° Ces agents ressortent-ils du régime agricole ou du 
régime général de la sécurité sociale. 3° S'il s’agit d'agents salariés, 
à quelle personne moralé incombe la responsabilité de leur inscrip- 
tion aux caisses de sécurité sociñle et d’allocations familiales, ainsi 
que le versement des cotisations correspondantes; étant fait obser- 
ver qu’il semble appartenir à l'Etat, qui les rémunère, de faire le 
nécessaire pour assurer leur affiliation à ces différentes caisses et 
que celles-ci semblent devoir être celles du régime agricoje puisqu'il 
s’agit d'une profession dont l’objet intéresse exclusivement laccrois- 
sement de la rentabilité agricole. 





3295. — 3 octobre 1956. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si la taxe différentielle (tous véhi- 
cules à moteur pour de tr t des nnes) prévue par l'ar- 

= a) de la loi du 30 juin 1956 


anspor 
ticle 1er, cinquième alinéa, paragre 
et par l'article 3 du décret 56-8 u 3 septembre 1956 ainsi que la 


taxe prévue par le décret ne 56-876 du 3 septembre "149% (voitures 


nce fiscale supérieure à 146 CV) est appli- 


de tourisme d’une puissa 
ssociations déclarées de 


cable aux véhicules appartenant: g) aux a 


la loi de 1901, b) aux tions reconnues d'utilité blique, 
c) aux fondations, b} aux établissements publics des ectivités 
locales; 2° si la taxe prévue gs les voitures des sociétés par l'ar- 

décret no 56-877 du 3 septembre 1956 (article 4% de la 


licle.1er du 
joi 56-639 du 30 juin 1956, cinquième alinéa, paragraphe b) est éga- 
ement applicable à ces mêmes véhicules. 
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3296. — 3 octobre 1956. — M. Jean Guitton demande à M. le secré- 
taire d'Etat au si les professeurs de l'enseignement secun- 
daire, dont le conjoint exerce une activité distincte — salarié ou 
non — et qui enseignent dans un lycée ou collège situé datis une 
localité autre que celle où ils sont domiciliés, peuvent déduire de 
leur traitement, pour la détermination de leur revenu in-posable, 
les frais de déplacement qu'ils supportent lorsqu'ils sont supérieurs 
à l'abattement forfaitaire. I s'agit de professeurs domiciliés à 
Nantes et enseignant dans d'autres villes de la Loire-Inférieure : 
Saint-Nazaire, la Baule, Savenay et Ancenis. 





3297. — 3 octobre 1956. — M. Pierre Pommier cemande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget les crilères selon lesquels ses scrvices 
définissent la bonne foi d’un contribuable. 





3298. — 2 octobre 1956. — M. Pierre Pommier demande à M, le 
secrétaire d'Etat au budget les raisons pour lesquelles certains per- 
cepteurs ont, lors du payement tardif de la patente 1955, soil: 
1° appliqué rigoureusement la pénalité de 10 p. 100 et poursuivi par 
ministère d'huissier les retardataires en vue du règlement de la 
pénalité; 2° réduit la pénalité d'un certain pourcentage de l'ordre 
de 30 à 50 p. 100; 3° supprimé purement et simplement la pénalité. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3299. — 3 octobre 1956. — M. Chamant demande à M, le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un sous-officier 
retraité, qui a fait entièrement la guerre 1911-4918 et d'autres cam- 
pagnes sur les T, O. E., qui est médaillé militaire depuis 1927, qui 
a servi de longues années aux colonies et qui réunit dix-huit ans 
de service, 23 campagnes, 1 blessure de guerre et 1 citation à 
l'ordre de l'armée avec palme, soit en tout #3 annuilés, peut être 
proposé pour la croix de chevalier de la Légion d'honneur. 





4300, — 3 octobre 1956. — M. Gabelle expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'une c-rculaire du garde 
des sceaux en date du 3 juillet 1245 rappelle les règles en vigueur 
tou-hant les autorisations à exiger pour le mariage des mililaires. 
l ressort des dispositions de cette circulaire que les oficiers ou 
sous-officiers réservis'es rage e!és sous les drapeaux qui épousent 
une Française n'ont à fournir aucune autorisaton de leur chef 
de corps. IL lui demande si cetie interprétation du décret du 
16 juin 1903 qui a édicté les règ'es en question est toujours valable ; 
et, notarament, si les officiers de réserve servant aciuellement en 
Algérie sont dispensés de l'autorisal:on dont il s'agit. 





4301. — 3 octobre 1956. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de la défense nationale el des forces armées que les décisions 
annoncées touchant la libération des hommes du contingent e! des 
rappelés servant en Afrique du Nord ne paraissent pas comporter 
des me-<ures spéciales en faveur des fils de familles nombreuses. 
H lui demande s’il ne lui semble pas possib'e de ranger dans les 
calégories libérables par priorilé les militaires appartenant, par 
exemple, aux familles d'au mons cinq enfants, leur absence se 
faisant particulièrement sentir au foyer familial. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSZ ET SPORTS 


4302. — 3% oc:obre 1956. — M. André Beauguitte exwo-e à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nat:ona!e, ce la jsune-se et 
des , que dans un é‘ablissement du % degré. par suile de 
l'accroissement des effectifs, la ville, dans l'impossibilité de grouper 
tous les élèves, les à parlagés entre deux bâtiments di-lan:s de 
près de deux kilomgtres. Un professeur se trouve dans l'obligation 
absolue, au cours d'une même matinée ou d’une mème so‘rée, de 
se rendre d’un bâtiment à l'autre pour donner son enseignement, 
perdant chaque fois une demi-heure par suile des néressi'és du 
servi'e. 11 lui demande si le temps consacré à ces déplacements 
qu'on ne peut éviter (et dont le to'al aiteint en un an de vingt 
à vingt-cinq heures) doît êre rémunéré, et éven:uellement sur 
quelles bases, ou s’il peut venir en dédurtlion de l'emploi du temps 
régulier. 





4303. — 3 octobre 1936. — M, Jean Bouhey demande à M. le ministre 
d'Etat, de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
Le s'il existe un texte autre que le décret du 5 août 1947 réglant les 
modalités d'atiribuiion des congés de maladie de: fonciionnaires de 
l'éducation nationale; 2° s’il existe un texte habilitant les médecins 
du service de santé scolaire ou universitaire (anciens médecins de 
l'hygiène scolaire) à faire le contrôle médical des congés de maladie 
des fonctionnaires de l'éducation nationale : ° si le mderin désigné 
par l'administration peut ne pas avoir la qualité de « médecin asser- 
menté » et ce en vertu de quel texte. 











4304. — 3 oclobre 1956, — M. Legendre demande à M, le ministre 


. d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 


1° le nombr? des membres de l’enseignement du premier degré qui 
sont délachés : dans les fonctions svndicales; à la ligue de l'ensei- 
gnement; dans les organismes nationaux et départementaux du 
cinéma éducateur; à la muluelle générale de l'éducation nationale; 


* dans les organismes nationaux et départementaux du B. U. S.; dans 


les organisations de jeunesse et des sports; à Peuple et Culture; à la 
Fédération francaise des maisons de jeunes et de la culture; à la 
mutuelle assurance contre les accidents d'autos de l'éducation natio- 
nale; comme secrétaires en surnombre dans lès inspections aradé- 
miques; comme secrétaires d'insrecteurs primaires; à  Sudel 
(S. U. D. E. L.); à la maison d'accueil des membres de l'enscigne- 
ment à Paris; dans les sanaloria; dans les organismes nationaux ou 
départementaux des colonies de vacances; à la mutuelle accidents 
élèves (M. A. E.); à la mutuelle autonome de l'enseignement 
public; dans les annexes de la ligue de l'enseignement : 
DROLE PU COR'OQL'E. À. 0, F 0:°C. E. L. C'L'A. P. 
C. L. T. C. (Centre laïque de tourisme et culture); U, F, ©. V. A. L. 
2° S'ils sont à la charge du budget de l'éducalion nationale. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4205. — % oclubre 1936. — M, Guislain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé pubiique et à la populaiion :i, suivant les disposi- 
tions légales actuelles, les médecins che's de service des élablisse- 
ments hospi'aliers de 2 et 3% calégories peuvent, avec l'agrément 
de la commission administrative de  l'étabiissement intéressé, 
s'adjoindre un assistant pour les aider dans leur travail hospitalier 
el en faisant personnellement jeur affaire de sa rémunération. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4306. — 2% oclobre 1956. — M, Regaudie expose à M. le secrétaire 
d’£tat au travail el à la sécurité sociaie que les éludianis des facul- 
tés et des grandes éco:es, enianis d'assurés sociaux, ne pouvant 
être immairicués personneliement au litre d'éiudiants qiw'a parur 
de leur vinglieme année, se voient refuser les prestations pour 
maladie à l'expiralion du délai d'un mois agrès leur vingtième 
année. Comme il n'a é!& prévu en icur faveur aucune disposilion 
transitoire, ni aucune disposition similaire à celle du décrel du 
22 juin 1956 règlant l'applicaiion aux éludiants du décret du %0 mai 
15% supprimant la longue maiadie, il en résulte que ceux qui, à 
la dale de leur vinglième année, n'ont pu renoure'er leurs inscrip- 
tions par Suile de maladie, notamment d'hospilalisation en sana- 
torium on établissement psychiatrique, sont privés des droits aux 
soins indispensables. JL jui demande queiles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à cette pénible situation. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4207, — 3 octobre 1956, — M, Gayrard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux rublies, aux trantports et au tourisme :e 
référant à la réponse qu'il lui a faiie le ? octobre 1956 aux ques- 
tions no 2110 et 2311: 1e s'il n’estime pas que l'étabiksement de 
correspondances entre la ligne Pont-Cardinet, porte d'Auteuil et le 
résean ferré de la R A. T. P., dévelopneront le trafic de la lzne 
acinellement exploitée par la S. N. C. F.; 2 s'il ne serait pas pos- 
sib'e d'en faire la démonstralion à titre d'essai en établissant des 
tickets de corresnondanre entre ces deux lignes comme rela exis- 
lait jadis entre les stations de métro Aubervilliers-Villette. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


2995. — M. Penoy appelle l'attention de M, le ministre des affaires 
étrangères sur les résultats, chiffrés ci-après, d'une enquête effec- 
tuée par une ofganisation syndi ale natonale de l'industrie métal- 
lurgique portant sur le coût de revient d'une heure de salaire d'ur 
ouvrier O. P. I. dans quatre grand: pays: 








. un GRANDE. 
NCE AE .XE > 
FRANCE ALLEMAGNE | ppETAGNE ITALIE 
+15 
Salaire eflectif....... 278 199,05 2:0,%0 197,10 
Charges soc'ales.,.... 1,70 51 85 2,19 81,:0 

















De ce tableau, il ressort que, pour un salaire de 100 francs effec- 
livement payé au travailleur, la charge sociale s'éève à #1 p. 100 
pour l'Maiie, 52 p. 100 par la France, 25 p. 100 pour l'Allemagne 
et 10 p. 100 pour la Grande-Brelagne. S'agissant, dans les quatre cas, 
d'une heure de salaire caleuiée an « prix moyen», c'est-à-dire com- 
prenant à la fois les salaires maseulins et féminins, l’on ne peut 
que se réjouir de constater que la France applique les termes de 
la convention de Genève en ce qui concerne l'égalilé des salaires 
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masculins et féminins, Mais l’on constate également que £<ela ne 
paraît pas êlre le cas pour les autres pays. Par ailleurs, il apparaît 
que, après l'Ilalie, la France à, sur le plan du commerce extérieur, 
le pourcentage le pius élevé de charges sociaies, ce qui a pour effet, 
en dehors des avantages sociaux qu'il ne met pas cause, d’aug- 
menter très sensiblement le Ee de revient d’une heure de travail, 
celle-ci se classant en définilive au premier rang des quatre pays 
considérés, Celte amère constatation apparait comme une mière 
explication, et peut-être même comme la principale, des ultés 
que nous rencontrons, sur les marchés extérieurs, nos produils ne 
pouvant, dans de telles conditions, supporter les eflets de la concur- 
rence élrangère. Il lui demande, en conséquence, les mesures que 
le Gouvernement envisage de pen dans la conjoncture actuelle 
pour mettre fin à un tel état de choses, nolamment en ce qui 
concerne l'harmonisation des charges sociales, et s’il entend par 
ailleurs soulever à nouvean, auprès des hantes instances interna- 
tionales compétentes, le problème de l'égalité des salaires maseulins 
et féminins en exigeant enfin, des pays signataires, le respect de la 
convention de Genève. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Le problème soulevé par l'honorable parlementaire 
retient particulièrement l'attention du président du conseil. Celui-ci, 
sans avoir à se prononcer sur les résultats mêmes d’une enquête 
menée par une organisation professionnelle, tient néanmoins à 
réaffirmer à ce propos la détermination du Gouvernement de préco- 
niser, en toute circonstance, une harmonisation des charges sociales 
dont l'absence constitue un handicap important pour l'économie 
francaise au regard des économies étrangères; 2° dans cet esprit, 
le Gouvernement français n’a eessé, à la conférenre de Bruxelles 
sur le marché commun, de souligner, auprès de nos partenaires, 
l'impérieuse nécessité d’une harmonisation des charges sociales en 
insistant notamment sur l'urgence de la ratification et de la mise 
en vigueur effeclive, par tous les pays, de la convention de Genève 
sur l'égalité des salaires masculins et féminins. Une telle harmoni- 
salion, qui ne peut intervenir que progressivement mais qui doit 
en tout état de cause être réalisée concomitamment avec l’abais- 
sement des obstacles aux échanges, est en effet l’un des aspects 
fondamentaux de notre position à l'égard du marché commun; 
3° de même, la différence des charges sociales entre la France et 
les pays étrangers constitue l'un des facteurs de disparité sur 
lesquels la France s’est fondée pour appliquer des mesures correc- 
tives telles les taxes temporaires de compensation et l’aide à l’expor- 
tation, dont l'O. E. C. E. à été amenée à autoriser le maintien pour 
un certain nombre de produits. 


3031, — M. Vayron Cemonde à M. le ministre des affaires étran- 
gères sil est exact que l'union nationale des étudiants de France 
reçoive des subventions de son :ninistère lorsque «es dirigeants se 
dép'acent à l'étranger. Dans l'aftirmative, H lui fâit remarquer qu'il 
est vraisembiable que le bureau actuellement en fonction prendra, 
à l'occasion des conférenc ?s internationales de Colombo et de Prague, 
des positions hostiles à la présence française en Algérie, en raison 
de ses excellentes relations avec l'union générale des étuaiants 
musulmans algériens, qui soutient les fellagha; et lui demande 
s'il juge pe d'accorder un appui financier dans de telles 
conditions el de faire payer par les contribuables le d ‘ement 
de ceux qui ne croient plus aux droits et à la mission de France. 
(Queshon du 2 octobre ‘19:56.) 


Réponse. — Il est exact que par le passé l'union nationale des 
étudiants de France a u des subventions du département pour 
le déplacement de ses délégués à l'étranger, à l'oceasion de certains 
congrès, conférences ou séminaires internationaux. Ces subventions, 
au demeurant, n'étaient pas indifléremment accordées pour n’im- 
porte quelle manifestation, mais chaque demande de l’union natio- 
nale des étudiants de France faisait l'objet d'une étude able. 
Pendant l’année 1956, le département a réparti la totalité de sa 
subvention à l'union nationale des étudiants de France entre le 
festival culturel international étudiant de Lille et un certain nombre 
d'associations générales d'étudiants de province, pour éavoriser 
essentiellement l'accueil des étudiants étrangers par leurs camarades 
français. dans le cadre des échanges universitaires. En conclusion, 
le département n'a acco"dé en 1956 aucure subvention à l'union 
nationale des étudiants de France pour l’envai de délégués à des 
congrès à l'élranger. 





AGRICULTURE 
2681, — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat à !” 


agriculture 
quetles sont ies mesures qu'il envisage de prendre pour taire droit 


aux légitimes revendications du cerps des ingénieurs de l’administra- 
tion des eaux et forêts, particulièrement défavorisé par son déclas- 
sement au sein de la fonction publique, et portant: a) dans l'immé- 
diat, sur la normalisation d’une prime de rendement; b) dans lave- 
nir, sur l'augmentation de leurs eflectifs ainsi ” des crédits mis 
à leur disposition. (Question du %3 juillet 1956. 


Réponse. — a) Des moyens transitoires en vue de permettre en 
4956 un avancement amé'ioré de classes des ingénieurs et des ingé- 
nieurs des travaux des eaux et forêts ont été adoptés le 48 août 
dernier par M. le secrétaire d'Elat au budget, qui à, au ne que 
donné son accord à l'institution d'une > de rendement en 
faveur des personnels en cause, b) L'augmentation de leurs effcetifs 
ainsi que des crédits mis à leur tion est danse le 
cadre l'accruissement de la production du domaine forestier 
national, Cctte mesure se trouve cependant nécessairement limitée 
ed _. impéraUle budgétaires que requiert ja situation générale 
actue:le. 











on _ 2 re os I a 


2894. — M, Kiock demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agricujutre: 
4° s'agissant du logement de service d’un économe d'une école 
nationale vétérinaire gt à la nomination à la fonction, en 
octobre 1955, fut affecté à l'intéressé, quelles sont les instructions 
ou textes régtementaires ‘qui régissent la remise en état dudit loge- 
ment lors de l’entrée en ionctions du fonctionnaire intéressé; 2e si 
celte romise -en état du logement de service, lors de l'entrée en 
tonctions, à iitre de « premier ‘établissement », constitue un droit 
réglementaire ou une faveur et, dans l'affirmative, pour 
lune ou l’autre hypothèse, en vert de quels textes ou usages; 
30 au cas où cette remise. en état du logement de service constitue- 
rait une simple faveur, si un économe d’une école nationale vété- 
rinaire Serait aulorisé à se loger avec Sa famille, à ses frais, en 
dehors de l'école. Dans l’affirmative, s'il serait permis à l'intéressé 
de quitter journellement son travail à midi et à dix-huit heures 
(par applicatjon de la dur‘e normate journalière de travoil aceom- 
plie normalement par tout fonetionnaire de l'Etat et en particulier 
par ious les autres agents administratifs des écoles nationales vété- 
rinaires), Dans la négative, quelies sont les contreparties chiffrées 
(indemnités ou autres) consenties mensuellement aux économes 
des éco:es nationales vétérinaires: 4e s’il est exact que la remise en 
état des logements de service des économes des écoles nationa’es 
vétérinaires n’est parfois entreprise que plusieurs années après 
l'entrée en fonctions. En particulier, s’il est exact qu'un économe 
nommé en octobre 955 et venant d’un département éloigné, attend 
vainement depuis un an la remise en état de son logement de 
service (bien que cette remise lui ait été promise par écrit, par 
lettre datée du 26 septembre 1955) ; 5° s’il est exact, en particulier, 
que, depuis un an, le fonctionnaire en question, marié et 
père de famille, est obligé de faire face, avec vn traitement 
mensuel à l'indice 185, à ses pronres frais et à ceux de sa famille, 
éloignée du ge am de service; 6° quelles sont les mesures 
conerèles qu’il compte prendre, dans l'immédiat, pour faire cesser 
la situation signalée en ce qui Concerne, d'une part, la remise en 
état du logement de service et, d'autre part, en ce qui concerne 
la réglementation des heures de présence et de travail réglemen- 
taire imposé à tout économe d'une école nationale vétérinaire. En 
toute hypothèse, à quel horaire journalier de travail est soumis un 
économe d’une école nationale vétérinaire et quel est le statut pro- 
fessionnel ou instruction régiementaire qui régit cette question en 
cas d'absence de l’économe, en dehors des heures et de l'horaire 
imposé, quel est l'agent rempiaçant responsable du service. (Ques- 
lion du 7 août 1956.) 


Réponse. — 1° I] n'y a point de texte se référant à ce point parti- 
culier, 2° Le directeur de l'établissement est juge de l'opportunité 
u'il peut y avoir à remeltre un logement en état, compte tenu 
es crédits dont il dis à cet eflet; en tout état de cause, un 
devis de réfection a été préparé et les travaux de mise en état 
commenceront incessamment. 3° Réponse négative, L'économe, dont 
la présence permanente à l'école est jugée indispensable, esi logé 
dans l'établissement par nécessité de service. En aucun cas, l’éco- 
nome ne peut étre logé en dehors de l’école. En contre-partie de 
cette présence, ce fonctionnaire est logé gratuitement, 4° Cette 
intervemtion dépend uniquement du directeur (voir 2°). 5° Rien 
n'empêche, sinon des questions de convenances personnelles, le 
fonctionnaire en pr de faire venir sa famille auprès de lui, 
le logement qui lui est réservé comportant quatre pièces principales. 
6° La réglementation des heures travail est par le direc- 
teur conformément aux administratives. De même, le direc- 
teur est habilité à re tous les problèmes soulevés par le 
fonctionnement de l'école, 








2969. — Mme Germaine Degrond demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture quelle suile utile a été donnée au recours gracieux 
formulé à l'encontre de Ja décision d'attribution directe de droit 


à PR en 1956 de jus de fruits en provenance des U. S. A 
ion du 2 


(Que octobre 1966.) 


Réponse. — Le recours gracieux rappelé par Mme Degrond a fait 
l'objet d’une réponse de rejet qui a notifiée aux intéressés. 





LA 


AFFAIRES SOCIALES 


2008. — M. Mudry ex à M. le ministre des affaires sociales 
que des agenis de cer s administrations, mais plus particukière- 
uent des services du centre italier de Chambéry, membres élus 
salariés du conseil d'administration de la caisse primaire de sécurité 
sociale de la Savoie, rencontrent des difficultés pour exercer leur 
rsandat y la pr ue à ce CS es Lg l’ap à 
cation statut personne s € n 2 
lisation, de soins ou de cure pulfics (décret DADSS UU 3 ma) 1%, 
circulaire ne 148 du % octobre 195), des autorisations spéciales 
d'absences dans le cadre d'agents occupant une fonction publique 
élective et émet la prétention de limiter à dix jours par an ces 
autorisations d’absences spéciales en les 
manda lement, ou par une association mutuelle, ou par un 
conseil d’ tration sociaux ; et demande : 14° si 
les agents de la fonction et des services hospitaliers régu- 
lièrement élus par les assurés sociaux, membres du conseil d'adimi- 
nistration d’un organisme social, sont considérés comme occupant 
une fonction publique élective du fait que ces élections sont orga- 
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nisées comme des élections politiques pee le Gouvernement, et plus 
icwièrement sous l'autorité du ministère des atlaires sociales ; 
dans l'affirmative, quelles mesures il entend prendre pour per- 
Pr à ces élus de remplir leur mandat. (Question du ? octobre 


Réponse, — 1° Le$ organismes de sécurité sociale ayant le carac- 
tère d'organismes privés ainsi que l'a reconnu Je conseil d'Etat, le 
mandat d'administrateur de ces organismes ne peut être considéré 
comme une fonction publique élective au sens des dispositions de 
l'article 68 de Ja loi du 19 octobre 1916 relative au statut général des 
fonctionnaires, selon ueiles des autorisations spéciales n'entrant 
pas en compte dans Je calcu: des congés annuels, peuvent être accor- 
dées « aux fonctionnaires occupant des fonctions publiques éiecti- 
ves dans la limite de la durée totale des sessions des assemb'ées 
dont ils font partie ». Pour les mêmes motifs, le mandat d'admi- 
nistraleur des caisses de sécurilé sociale ne peut être considéré 
comme une fonclion publique élective au sens des dispositions de 
l'article 60 du décret du 20 mai 1955, portant statut général du per- 
-sonnel des établissements d'hospitalisation, de soins ou de cure 
publics, Toutefois, l’article 3 de la loi du 2 août 1959 complétant l'ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 4 octobre 1915, portant organisation de 
la sécurité sociale dispose que « les employeurs sont tenus de lais- 
ser aux salariés de leurs entreprises, membres du conseii d’admi- 
nistralion d'un organisme de sécurité sociaie, le temps nécessaire 
pour parliciper aux séances p'énières de ce conseil ou des com- 
missions qui en dépendent ». Le conseil d'Etat a estimé, dans un 
avis du 12 mars 1952, qu'il résultait de la généralité des termes de 
ce texte qu'il s’apptiquait non seulement aux salariés relevant du 
régime général de Ja sécurité sociale, mais iernent aux bénéfi- 
ciaires régimes spéciaux prévus à l'articie 17 de l'ordonnance du 
4 octotrre 19%5 et énumérés à l’article 61 du décret du 8 juin 19%6. 
Or, ce texte ne prévoit aucune limilation dans le nombre des auto- 
risations d’absences octroyées. En revanche, l'application de la loi 
du 2 août 1919 n'ayant pas pour eflet d’astreindre l'empioyeur à 
payer au Salarié, administrateur d’une caisse de sécurité soclaié, le 
salaire correspondant au témps consacré par celui-ci à l'exercice de 
son mandat, les administrations publiques et dé même les établis- 
sements d’hospitalisation de soins ou de cures publics, sont fondés 
à refuser à leurs agents, odministrateurs de caisse, le traitement 
ne mo re au temps consacré par ceux-ci aux séances des 
conseils d'administration ou des comrmnissions qui en dépendem, En 
conséquence, les intéressés ne sauraient prétendre qu'aux indemni- 
tés forfaitaires pour pertes de gain prévues à la charge des caisses 
de sécurité sociale par l’article 69 de l'ordonnance du 4 octobre 
1943; 29 en vue de pallier les inconvénients qu'entraine celle sitna- 
tion, un texte concernant les adminisirateurs bénéficiaires du sla- 
tut de la fonction publique, est actuellement à l'étude. 





AGRICULTURE 


2982. —- M. Roné Plievon demande à M. le secrétaire d'Etat à V'agri- 
culture quels seront les critères tés pour choisir les organisa- 
tions professionnelles les plus sentatives des activés énu- 
mérées à l’article 3 (1°) du décret du 17 juillet 1956 portant création 
d'un comité national interprofessionnel des produits de Dbasse-cour. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les différentes organisations à caractère national 
vont être consultées. Lorsque rour une activité donnée je nombre 
des pee prévus à l'article 3 (1°) du décret du 17 juillet 19%6 
est in'érieur à celui des groipements existants, sera demnnié 
à ces derniers de se mettre d'accord pour fournir des p sitions 
en vue d'une représentation commune au sein dudit comité. 





2082. — M. Antier demande à M, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture si, au moment où l'on cherche à réduire les subventions, il 
ne serait pas utile de favoriser en culture l'émploi des gadoues. La 
destruction des ordures incinération est onéreuse et prive l'agri- 
culture d'engrais organiques naturels ayant une valeur fertil'sante 
certaine. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le traitement des ordures ménagères en vue de leur 
utilisation pour la fertilisation des sois est d'ores et mn eflectiée 
dans de nombreuses cités. A Paris, notamment, ce traitement est 
assuré par la Régie r le traitement des résidus urba'ns 
Lie roro apr tvennt . Voana Due an "seu 
n veme onnes par an. s 
© , impropres à la fertilisation, sont inctinérés. Mais, 
si le développement de cetile technique est souha'table, il est indis- 
able de souligner que le traitement des ordures ménagères 
a à de revient de la matière traitée assez élevé. En 
effet, les es doivent en premier lieu être débarrassées de cer- 
taines Æ s: verres, s de conserves, etc. Leur fermenta- 
tion, 1 4 ue ensulte de délicats problèmes d'hygiène. 
Hi s'ensuit Le s Installations ires le traitement des 
résidus urbains exigent des inve ments ants qui ne < 
Lu. PP, être supportés par le budget 4u département de 
’agriculture. 





2975. — M. Durbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
deux 2 pr communs en biens ont fait donation à titre de partage 
a leurs 


deux enfants, seuls héritiers pré fs, de la nue 
p er réunir l’usufruit au décès du survivant des dona- 
teurs, de immeubles dépendant de leur communauté re- 


nant notamment deux maisons conliguës à usage d'habitation, Les 





immeubles étant impartageables en nature ont été attribués en 
totatité à l'un des donatnires, du consentement des donateurs et 
ds l’autre donataire, à charge par l'attributaire de payer une souite 
à son codonataire, Dans l'acte de donation, 4! à été déc'aré par: 
tes donateurs qu'ils occupent l'une des maisons qui constitue at 
constituera par la suite leur habilation principale, celle du survl- 
vant; le donataire, attribiaire, qu'il Ooceupe l'autre maison qui 
constitue et constitñera par la suite son habitation principale, celle 
du son épouse, de son enfant. Et lui demande si, en suite de ces 
déclarations, le débiteur de Ja soulte était fondé à demander à 
bénéficier des allègements flscaux, prévus par la loi du 10 avril 1954, 
sur la soulte afférente à chacune de ces maisons, demande qui n'a 
pas été prise en considération. (Question du 2 octobre 195%.) 


Réponse. — Réponse négative. D'après les termes de l'article 35 
de la loi du 10 avril 195% préciée (article 1371 octies du code 
général des impôts), le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu 
par ce texte n'est susceptibe de S'appliquer, en principe, qu'aux 
ventes de la pleine propriété de logements ou d'immeubles bâtis, 
ou de droit indivis portant sur la pleine propriété des mêmes 
immeubles. 





2089. -- M. Hermu demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si une taxe régulièrement acquittfe par l'apposition de timbres 
mobiles sur des récépissés délivrés le 17 février 1956 par la rmairie 
à un cafetier qui se voit, du fait d'un arrêté préfectoral déterminant 
la zone de protection pris le 21 février 1956, obligé de renoncer à 
l'ouverture d'un débit de boissons, ne peut être reversée à l’intéreesé 
qui n'o, en la circonstance, commis aucune faute, (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — <ous réserve d'un examen approfondi des cireonstances 
spéciales de l'affaire, et à condition que la renonciation à l'ouver- 
ture du débit de boissons soit exclusivement imputable à l'inter- 
vention de l'arrêté préfectoral, il paraît possible de faire droit à la 
demande présentée par l'intéressé en vue du remboursement de la 
taxe dont il s’agit. 


3001. — M. Guy Petit rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la question posée par M. Cogniot en date du 4 mars 195 dont la 
réponse à éts bliée au Journal officiel (débats), sous le ne 15924, 
relative à Ja liquidation de l'indemnité de résidence, élément de 
rémunération des fonctionnaires, et dernande, ainsi qu'en fait état 
la demande de M. Cogniot et que ne parait pas contester la réponse, 
si le calcul Je plus favorable, ainsi — a logique semble l'exi- 
ger, doit être appliqué en matière d'allocations familiales. pour 
un fonetionnaire, chef ‘de farnille, seul salarié, mis dans l'obliga- 
tion d'exercer ses fonctions dans une résidence autre que celle de son 
épouse et ses enfants à charge et, en l'occurrence, si cet agent 
veut prétendre percevoir les allocations familiales et assimilées au 
En plus favorable du lieu où il est obligé d'exercer. (Question 
du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — L'indemnité de résidence et les prestations familiales 
wrésentent des caractères différents qui, dans le cas signalé par 
"honorable parlementaire, interdisent que la liquidation soit opérée 
sur les mêmes bases de calcul. L'indemnité de résidence est en 
eilet un élément de rémunération lié à l'exercice d’une fonction 
publique et versé au fonctionnaire, que celui-ci soit ou non chargé 
de famille. La notion de fonction étant en l'espèce essentielle c'est 
le salaire de base du lieu où elle est exercée qui doit être pris en 
considération. Au contraire, les prestations familiales sont essenliel- 
lement liées à l'existence d'un famille mais non nécessairement à 
l'exercice d'une activité professionnelle pu:sque le législateur a 
vévu expressément leur attribution à la populalion non aclive. 
:es prestations devant être considérées dans une certaine mesure 
comme une indemnisation part'elle et forfaitaire des charges entrai- 
nées par l'entretien et l'éducation des enfants, il s’ensuit, confor- 
rmément aux prescriptions de l'article 2 du règlement d'adminis- 
tation publique du 10 décembre 1946, que c'est le salaire du lieu 
de résidence de la famille et non celui du lieu où le père de famille 
exerce ses fonctions qui doit servir de base au calcul. Les salaires 
de référence sont ainsi nettement déterminés sans que, dans Île 
cas de résidence familiale distincte de la résidence de fonction, 
auenne possibilité de choix soit laissée à l'autarité chargée de 
liquider soit l'indemnité de résidence soit les prestations fam:liales. 





3002. — M. doseuh Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au 
ue, d'après l'article 69 G, de l'annexe UI du code général 
des impôts, les objets de mobilier qui n'ont pas de rapport dirert 
avec la production et la vente de l'entreprsie n'ouvrent pas droit 
au bénéfice des déductions visées aux deux premiers a’inéas de l’ar. 
ticle 2674 B du code général des impôts: el demande: 1° si une 
entreprise peut pratiquer, suivant les règles en vigueur, la déduc- 
tion de Ja taxe gur la valeur ajoutée ayant grevé les factures 
d'achat: a) d'armoire coffre-fort en mélal ignifuge, avec serrure 


“de :sûrelé; b) de coffre-fort blindé proprement dit. (Il n'est nos 


douteux que ce matériel, en ruison de ses caractéristiques lechni- 
ques, est conditionné, par l'activité industrielle el commerciale de 
l'entreprise); 2° si, conformément à son instruction complémentaire 
no 23 du 24 janvier 1956, autorisant la déduction de la taxe sur 
la valeur ajoutée ayant grevé les factures d'achat des matériels 
destinés à équiper les « services sociaux obligatoires », l’adminis- 
tration admei la délaxation de la taxe sur la valeur ajoutée ayant 
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revé le prix d'achat de matériel de dortoir (literie et armoires) 
éstiné au logement d'ouvriers travaillant en équipe de nuit lorsque 
ces achats scnt rendus obligatoires par les articles 3 et 6 du décret 
du 13 août 1913 modifié. (Question du 2? octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Une entreprise industrielle of commerciale assn- 
jettie au payement de la taxe sur la valeur ajoutée peut déduire. 
sous les conditions Jde droit commun, la taxe sur.la valeur ajoutée 
et la laxe sur les prestations de services ayant grevé l'achat et 
l'insta'ialion d'une arinoire coffre-fort et d’un coffre-fort blindé 
2° La tolérance admise par l'instruction no 23 B 2/1 du 2% janvier 
1955 s'applique à lous les matériels nécessaires au fonctionnement 
des services sociaux obligatoires prévus par la législation du travail 

ui ne sont pas expressément exclus du droit à déduction en vertu 

e l'arliele 69 G de l'annexe MI au code général des impôts. Or, 
au cas particulier, la literie et les armoires constituent des objets 
de mobilier n'ouv'ant pas droit à déduction 





3023. — M. éean Crouzier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 755 du code général des impôts, sont seules 
déduites pour la liquidation elle payement des droits de mutation 

ar décès les celles à la charge du défunt dont l'existence au 
our de l'ouveriure de la succession est dûment justifiée par des 
itres susceplibles de faire preuve en justice contre le défunt, I! 
cemande si, dans ces condiiions, les arrérages, servis au titre de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et récupérés, conformé- 
ment à l'article 5 ($ 2) de l'ordonnance ne 45-170 du 2 février 1945, 
modifié par la ioi n° 48-1306 du 23 août 1948, sur les successions 
des allocalaires lorsque l'actif net successoral est au moins égal 
à 1 million de francs, peuvent être admis en déduction pour la 
liquidation des droits de mutations par décès, Men que dans ja 
rigueur des principes cetie dette ne résulte pas d'un titre oppo- 
sable au défunt. (Question du 2? octobre 1956.) 


Réponse. — L'administration de l'enregistrement admet la dédue- 
tion, pour la perception des droits de mutation par décès, des arré- 
rogrs dont il s’agit lorsqu'il: ont été effectivement reversés à la 
caisse du bureau compélent de l'enregistrement. 


. — M. Buron signale à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas de propriétaires d'immweub'es sinistrés et reconstruits qui 
ont dû faire un emprunt localif, en raison de l'insuffisance des 
indemnités versées au titre des dommages de guerre. Ces proprié- 
taires se voient réclamer des services de l'enregistrement des 
redevances prélevées « sur le loyer perçu » au bénéfice du fonds 
nalional d'amélioration de l'habitat. Or, aucun loyer n'a jamais 
u être touché et les emprunts ne pourront être amortjs avant de 
nue, années. 11 a demande à quel titre un tel prélèvement 
eut être exigé sur des sommes qu'ils ne touchent À ] 
$ Gclobre 1956.) . Re 


Réponse. _— Aux termes de l'article 49 du décret ne 55-486 dn 
30 avril 1955, le prélèvement institué au profit du fonds national 
d'amélioration de l'habilat est applicable, notamment, aux locaux 
soumis, quant à la réglementation du prix des loyers, aux dispo- 
Sitions de la loi n° 48-1460 du 1 septembre 1918 modifiée. Or, 
lorsque la reconstruction d’un immeuble sinistré a été financée 
partie avec l’aide des indemnilés de dommages de guerre, et partie 
avec äpport d'autres capitaux, la question est controversée de 
savoir si le nouvel immeuble est soumis, quant à la fixation du 
prix des loyers, aux dispositions de la loi précitée, et, dans l’affir- 
malive, dans quelle mesure, 1! ne pourrait donc être répondu en 
pleine connaissance de cause à la question posée par l'honorable 
parlementaire, qu'après examen des circonsiances particulières à 
chaque affaire, 





3036. — M. Parmentier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le propriélaire de constructions élevées sur un terrain loué par 
bail emphytéotique désire se rendre acquéreur dudit terrain en 
vuëé d'assurer son logement el celui de sa famille. Il lui demande: 
1' son acquisition faite dans l'esprit de la loi du 10 avril 1954 béné- 
ficie-l-elle de l'exonération de tarif d'enregistrement prévue par 
ladite loi, toutes les aulres conditions de la loi étant pis 2 10 
remplics; £° dans la négative, l’arlicle 1371 du code général des 
impôts pourrail-il être appliqué. (Question du 2? ociobre 1956.) 


Réponse. — Le bénéfice dun régime fiscal privilégié prévu à l’ar- 
ticle 1371 octies du code général des impôts (article 35 de la loi 
no 51-104 du 10 avril 1954) en faveur des Ventes de logements des- 
tinés à dunner une habitation principale à l'acquéreur ou à son 
conjoint, ses ascendants ou descendants, est susceptible d’être 
accordé à la mutation envisagée, par mesure de tempérament et 
sous réserve de l'examen des circonstances particulières de l'affaire, 
dans la mesure où le terrain acquis pe ttre rattaché à des cons- 
tructions affectées à i’habilation et à leurs dépendances indispen- 
sab'es e' immédiates. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2979. — M. Jean Médecin a‘lire l'attention de M. le ministre de la 
défense nationale et des forces sur l'injustice dont sont 
victimes les officiers en ron activité tart. 12 de la loi de dégage- 
ment du 5 avril 1946) mis d'office à la retraite à trente ans de 
services, sans aucune bonification d'antienneté ni le bénéfice d’au- 
cune des compensalions prévues et traités, en fait, contrairement 
à l'esprit de la lai. comme les officiers ayant élé l'objet d’une sanc- 
lion visée limitativement à l'ariicle- 4 de ladite loi. Il lui signale, 








en particulier, le cas des officiers des services et officiers supérieurs 
des armes qui, ayant près de vingi-cing ans de service actif en 
1946, ont op'é pour la non activité at lieu de demander la jouissance 
immédiate de leur pension (art. 7) et ont été mis à la retraite 
d'office plus de cinq ans après avec le même taux de pension, bien 
qu'ils soient restés pendant ce laps de temps er non activité, per- 
cevant une demi-solde inférieure à leur pensien, amputée de ja 
relenue totale pour pension, sans possibilité d'avancement ni de 
rappel à l'activité, étant égalément frustrés des autres compensations 
de la loi (art. 13), 27 décorations, etc. 11 lui demande s'il ne 
considère pas qu'il serait équitable d'accurder à ces officiers la boni- 
fication de service prévue par la loi du 5 août 1940, et accordée 
par voie réglementaire (ins'ructions du 8 juin 1946) aux officiers 
qui, étant dans la même position (azït. 12 de la loi du 5 avril 1946} 
ont été mis à la retraite d’offie par limite d'âge bien que réunissant 
au total moins de services effectifs en raison des interruplions de 
service et qui bénéficient néanmoins d'une pension plus élevée. 
(Question du ? nclobre 1956.) 


Réponse. — Les dispositions relalires au dégagement des cadres 
des personnels mili'aires faisant l’objet du titre IE de la loi n° 46-607 
du 5 avril 1946 Le me fixation du budget général — dépenses 
militaires — de l'exercice 1916 (Bulletin ofliciel, yuerre, E. M, 
vol. 3114) avaient pour but de | pis au ministre des armées 
de réaliser le dégagement et l'aménagement des cadres actifs. 
L’artic'e 12 de celte’ lai, réservant l'avenir, plaçait des officiers jeunes, 
v'est-à-dire ayant moins de vingt-cinq ans de services ou moins 
de vingt ans dont six ans hors d'Europe, dans une position d'expec- 
tative qui devait permettre soit de les rappe'er (ce qui a été fait 
pour certains d’entre eux qui en ont fait la demande), soit de leur 
donner la possibilité d'acquérir des droits à pension ou à une solde 
de réforme. Les officiers placés en posilion de non aclivi'é par su 
pression d'emploi au titre de cet article 12 de Ja loi, ayant accompli 
quinze ans de services mmililaires y compris le temps passé en 
non ‘activité, ont pu, à tout moment, demander le bénéfice de 
l'artic'e 7 de la même loi, qui prévoit la radiation des cadres ac'ifs 
et l'admission à la jouissance immédiate d'une pension proportion- 
nelle pour le calcul de laquelle les services accomplis son* er 
d'une durée de six mois par année de services effectifs au delà de 
la quinzième année. ]l y a lieu d'autre part de noter que le temps 
passé en non activité par suppression d'emploi par ces militaires 
est compté comme servi-e effectif pour les droi's à l'avancement, 
au commandement et à la retraile. 


3006. — M. Plantevin cemande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si les charges de famille d’un officier 
de réserve d'une classe antérieure à la c'asse 1932/2 ont été prises 
en considération à l'occasion de son rappel sous les drapeaux consé- 
cutif aux événements d'Afrique du Nord. (Question du 2? octobre 
1266.) 

Réponse. — En prineipe, les charges de famille des officiers de 
réserve rappelés sous les drapeaux ne devaient pas en'rer en ligne 
de compte. Seuls les cas sociaux présentant une réelle gravité ont été 
pris en considération, Toutefois, pratiquement, les régions militaires 
se sont eflorcées de faire appel en priorité aux officiers dont les 
charges de famille étaient les plus légères. 





3007. — M. Piantevin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces Armées «si, dans certaines régions, des 
sous-lieutenants de réserve de la classe 1952/1, sans spécialisation 
particulière, n'ont pas été rappelés, hien que pères de famille, alors 
que, dans d’autres régions, des officiers du mème grade, de la 
même classe et célibataires ne l'ont pas élé. (Question du 2 octo- 
bre 1956.) 

Réponse. — L'appel des cadres de réserve s’est fait dans le cadre 
régional et non à l'échelon nalional, ce qui aurait exigé des délais 
incompatibles avec l'urgence de ces rappels. IL est donc. possible 
que, d’une région à l'autre, cerlaines différences aient pu être 
constatées dans le choix des officiers rappelés. 


3010 — M. Plantevin demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si, le maintien sous les drapeaux 
d'un certain nombre d'officiers de réserve étant indispensable, i} 
ne conviendrait pas, dans la mesure du possible, de leur réserver 
un poste dans la métropole, au lieu et place d'officiers d'active, 
ce qui permettrait, pour certaines professions libérales, d’atténuer 
les conséquences de l'éloignement des rappelés. (Question du 
2 octobre 1956.) 

Réponse. — L'équilibre gun du système militaire, aussi bien 
dans la métropole qu'en Afrique du Nord, exige que l'encadrement 
soit assuré, en proportions aussi égales que possible, par des officiers 
d'active et de réserve afin que la libération éventuellé de. ces 
derniers ne désorganise pas complètement certains secteurs. fait 
d’ailleurs, bon nombre des officiers de réserve rappelés occupent 
des postes en France métropolitaine. 





3011 — M. Plantevin demande à M. le ministre de la défense 
forces armées si des mesures ont été prises pour 


nationale et des 
accélérer la formation des cadres. principalement des jeunes ofi- 
ciers de réserve, et augmenter leur nombre. (Question du 2 octo- 
bre 1956.) VOL 
KHéponse. — En raison des circonstances actuelles, diverses caté- 
de mesures ont été prises accélérer la formation des 
cadres et à nter le nornbre des jeunes officiers. En ce qui 
concerne l’armée active, la date de sortie des écoles d'application 
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sera avancée en 1957: infanterie et train, sortie Je 1er avril au lieu 
du 15 août; arme blindée et cavalerie, génie et transmissions, sortie 
le 1er juin au lieu du 15 août; artillerie, sor'ie le 1er août au lieu 
du 15 août, En outre, le nombre des officiers d’active sera augmenté 
par l'intégration des officiers de réserve des diverses armes à Ja 
suile d’un stage dans les, écoles d’applicaiion. Quant aux réserves, 
Ja durée de la formation initiale dans les corps de troupe des 
candidats élèves officiers de réserve provenant du contingent inçor- 
joré dans les corps de troupe sera réduite de six à quatre mois; 
cel'e du peloton sera réduite de six à ring mois. Enfin, le nombre 
d'élèves officiers de réserve à former par an (préparation mililaire 
supérieure et corps de troupe) a été porté de 4.000 à 6.000, 





3019. — M. Hernu demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées s'il ne serait pas possible d'envisager la 
libération des étudiants qui, ayant renoncé au bénéfice du sursis, 
ont été rappelés en Ailgérie après avoir accompli leur temps normal 
de service afin que ceux-ci puissent normalement rep'endre leurs 
études au début de l'année scokhire, Pour beaucoup d'entre eux, 
d'ailleurs, il ne s'agit pas d'une faveur puisque leurs six mois <seronl 
accomplis en octobre-novembre. (Question du 2? octobre 1955.) 


Réponse. — Le fait pour les militaires rappelés sous les drapeaux 
d'avoir accompli six mois de service ne leur ouvre aucun droit à 
libération, la durée des services qui leur sont demandés n'étant 
pas impérativement fixée. D'autre part, le fait de prendre en consi- 
déralion les obligations scolaires des étudiants pour hâter leur relour 
dans leurs foyers reviendrait, en définitive, à retenir dans ce cas 
un crilère d'ordre professionnel pour délerminer Ja date de la lihé- 
ration. H à, au contraire, paru préférable à l'autorilé militaire, pour 
éviter à la fois des complications pratiques et des iniustices cer- 
taines, de ne ténir compte, indépendamment des facteurs militaires 
qu restent primordiaux, que des situations de famille, à l'exclusion 

s nécessités professionnelles. 





3110. — M. Paul Coste-Floret demande à M, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si ies jeunes gens engagés 
par devancement d'appel et ayant contracié un engägement de deux 
ans sous le régime de la loi de dix-huit mois seront maintenus 
sous les d'apeaux ou s'ils peuvent compter être libérés à la fin du 
contrat qu'ils ont souscrit, (Question du 2 octobre 4956.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire esl prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faile à la question écrite n° 1:61 (Journal 
ofliciel du à juin 1956, édition des débats de l'Assemblée nalionale, 
p. 2283). 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1859, — M. Edouard Depreux dernande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° combien il y à, à l'heure actuelle (année scolaire 1955-1956), d’ins- 
tituleurs licenciés d'enseignement: a) dans les cours com émen- 
taires de la métropole; b) dans les classes primaires de l£ métro- 
pole: 20 parmi ceux-ci, combien, étant licenciés d'avant 1917, sont 
inscrils au plan de liquidation de l’enseignement secondaire ; 3° les 
mêmes précisions en ce qui concerne les instilutrices. (Question 
du 21 mai 1%6) 


Réponse, — Au cours de l'année scolaire 1955-1950, il y avait: 
a) 231 instituteurs licenciés d'enseignement exerçant dans les cours 
compi£mentaires de la métropole: b) 145 instituteurs licenciés d’en- 
seignement exerçant dans les classes primaires de la métropole, 
au tolal, 376 instituteurs licenciés d'enseignement. Parmi ceux-ci, 
413 sont inscrits au plan de liquidation de l’enseignement secon- 
daire. Par ailleurs, il y avait: a) 503 institutrices licencices d’epsei- 
pen exerçant dans les cours complémentaires de la métlropo:e ; 

) 213 inslitutrices licencites d'enseignement exerçant dans les 
classes primaires de la métropole. Au total, 716 institulrices licen- 
ciées d'enseignement. Parmi celles-ci, 337 sont insériles au plan de 
liquidalion de l’enseignement secondaire. 





2192. — M. Levindrey demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° comment 
peuvent être exercés les droits de la défense en malière de refus 
d'inseriplion au tableau de l’ordre des architectes opposé: a) par 
un conseil régional; b) par le conseil supérieur; 2° si le postu- 
lant peut — et dans quelles conditions — prendre connaissance 
des dossiers établis par les conseils de l’ordre à l’occasion de sa 
demande, et notamment des avis, enguètes, procès-verbaux, rap- 

ts, elc., que peuvent contenir <es dossiers; 3° dans l’affirma- 
ive, si la cerlitude peut être donnée: a) que les dossiers contien- 
nent bien la totalité des pièces afférentes à la demande d’inscrip- 
tion et à son instrüclion; b) qu'il n'existe aucun dossier ou docu- 
ment occuülle ou secret où qui se trouverait dénommé « confiden- 
tiel ». (Question du 14 juin 1956.) ; 


Réponse. — 1° Le conseil régional doit statuer dans le délai de 


quatre mois (loi du 16 novembre 1912) qui suit la délivrance du 


récépissé du dossier (art. 11, alinéa 3, de Ja loi du 31 décembre 1940). 





—_—_—— 


Si la décision n'est pas intervenue à l'expiration de ce délai, le 
conseil régional est dessaisi et Je dossier est transmis immédiate- 
ment au conseil supérieur (loi du 31 décembre 4910, art. 11). Si 
le conseil régionai prononce le refus d'inscription, la décision moti- 
vée est nolifiée, dans Je délai de huilaine, à l'intéressé et au 
ministre de l’éducalion nalionale (loi du 3t décembre 1940, art, 12). 
Appel peut être porté par l'intéressé devant le conseil supérieur 
dans les deux mois qui suivent la notification; b) le conseil supé- 
rieur doit stalucr dans un délai de six mois (loi du 16 novembre 
1912). Si la décision n'est pas intervenue à l'expiration de ce délai, 
l'inscription au tableau est de droit (loi du 31 décembre 4910, art. 12). 
Si le conseil supérieur prononce un refus d’inseriplion, un recours 
pour excès de pouvoir est ouvert devant le comseil d'Etat (loi du 
31 décembre 1950, art. 12). Lepuis la réforme du contentieux admi- 
histralif, opérée par le décret du 20 seplembre 1953, ce recours 
doit être porté devant le tribuna! administralif dans le ressort duquel 
se trouve le siège du conseil de l’ordre qui a statué sur la demande 
iniliale d’inscriplion (art, 10 du décret du 28 novembre 19,53); 
2e Ja procédure suivie en malière d'inscription est définie dans le 
règlement intérieur de l'ordre, pris en application de l'article 6 
de la loi du 31 décembre 1910 et approuvé par le secrétaire d'Etat, 
chargé des beaux-arts, le 22 septembre 1942, en ses articles 413 
et 13, 14, 15 précisant Ja procédure devant le conseil régional et 
ses articles 60 el 61 devant le conseil supcrieur. La procédure d'appel 
devant le conseil supérieur est contradictoire en ce sens qu'aux 
termes de l’article Gi susvisé: «l'appelant, assislé ou non de son 
avocat, est invilé à prendre connaissance du dossier complet sans 
dépacement de pièces et à produire un mémoire en défense ». 11 
est en .oul'e informé qu'il peut demander à élire entendu, ainsi 
que son avocat, par le conseil supérieur avant toute décision; 
Je le dossier contient la totalité des pièces afférentes à la demande 
d'inscription et à son instruction puisqu'il est composé, d'une part, 
du dossier complet de la demande accompagné de la copie certi- 
tiée conforme par le président de la décision et du procès-verbal 
de séance. les pièces de ce dossier devant être numérotées et faire 
l'objet d’un bordereau récapitulatif (art. 13 du règlement intérieur) 
et, d'autre part, éventuellement, des pièces nouvelles définies au 
dernier alinta de l’article 1: du règlement intérieur et à l’article G1. 
Au cas où un document est communiqué à l'ordre sous le timbre 
secret on confidentiel, il ne saurait en aucune façon préjudirier 
aux droits de la défense, car il n'en sera fait état à aucun moment 
au cours de la procédure 





2215 — M. Pierre Montel demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° ;e nombre 
des instituteurs pubiics d’une pari, et des institutrices publiques 
d'autre part, du département du Rhône qui, en exécution des dispo- 
silions du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 porlant application de la 
lai du 26 séptembre “1951 ‘accordant des bonificaltions d'ancienneté 
aux fonctionnaires ayant pris une part active et continue à la Résis- 
tance, ont déposé des demandes de bonification; 2° le nombre de 
demandes ayant été. à ce jour, accueillies favorablement; la durée 
exacte de ia plus forte bonification accordée et le nombre de deman- 
des ayant été rejelées; 3° les mêmes précisions en ce qui concerne 
ie ressort du rectorat de l'académie de Lyon, pour: a) les inspecteurs 
d'académie; b) les inspecteurs et inspectrices primaires ; ec) les direc- 
teurs et directrices d’éco:2s normales d'’instituleurs; d) le corps pro- 
fessural des écoles normales; 4° les membres de la commission 
administrative paritaire des instituteurs et institutrices publics du 
Rhône (m:mbres de droit, représentants de l'administration et mem- 
bres élus), sont-ils, eux-mêmes, bénéficiaires des disposilions de la 
loj du 26 septembre 1951? (Question du 15 juin 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre des instituleurs et institutrices du Rhône 
qui ent déposé une demande en vue de bénéficier des modificalions 
d'ancienneté au titre de la loi du 26 septembre 1951 se répartit 
comme suit: 22 instituteurs, 11 insütutrices; 2° 14 insliluteurs; 
G institutrices ont vu leur demande a-cueillie favorablement, 8 ins- 
lituteurs, 5 institutrices ont vu leur demande rejetée. La plus forte 
majoration accordée est 'a suivante: 1 an 11 mois 2? jours (pour les 
instituteurs), 2 ans 2 moi; 17 jours (pour les institutrices); 3° aca- 
démie de Lyon: inspecteurs d'académie: 1 demande déposée et 
accueillie favorablement {bouificalion d'un an); inspecteurs pri- 
maires: néant; directeurs d'érole normale: 1 demande déposée et 
accueillie favorablement (boñification d’un an 2? mois) ; professeurs : 
3 demandes déposées et accueillies favorablement (bonification Ja 
pius élevée: 1 an 7 mois); 4° les membres de la commission 
administrative parilaire des instituteurs et institutrices publics du 
Rhône ‘membres de droit, représentants de l'administration et mem- 
bres élus) peuvent en leur qualité de fonctionnaires, bénéficier des 
dispositions de la loi du 26 septembre 1951 dans les conditions régle- 
menlaires. Si, à ce sujet, un cas parliculier s'est posé, je prie l'hano- 
rab'e parlementaire de bien vouloir me l’exposer, afin qu'il puisse 
être étudié avec la meilieure attention. 





2852. — M, Pierre Coulon signale à M. le miniStre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, suivant les 
termes de la circuiaire du 2 janvier 1%6 (second degré), parue au 
B, O.E. N., no 5, il avait été décidé que le problème ou l'application 
humérique proposé à l'examen du brevet d'études du premier cycle, 
porterait uniquement sur la physique, ceci en raison des difficultés 
d'adapter les problèmes de chimie au niveau des élèves de la classe 
de 3. Il s'étonne en conséquence que, dans l'académie de Clermont- 
Ferrand, à la première session de 1%56, un prob'ème de chimie ait été 
précisément proposé aux candidats, contrairement aux instructions 


. Mminislérielles citées ci-dessus. 11 lui demende quelles mesures il 
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comple prendre en faveur de ceux qui ont pu étre, de ce fait, déso- 
es À st par voie de conséquence, délavorisés. (Question du 31 juit- 

d 1 , 

Réponse. — Des instructions sont données à M. le recteur de l’aca- 
démie de Clermont-Ferrand pour que soient autorisés à se nter 
à la deuxième session du brevet d'études du premier cycle l’ensei- 
gnement du second de tous les candidats qui, en raison de leur 
note à l'épreuve de sciences physiques, ont obtenu moins du tiers 
dù maximum des points pour l'ensemble des épreuves écrites de la 
première session. 





3076. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationate, de la jeuneSse et des sports, que la petite 
commune de Moeslain (Haute-Marne), deux cent-deux habitants, 
l'une des plus pauvres du département, construit actuellement un 
magnifique groupe scolaire; que le conseil municipal a dû voter, au 
budget 1936, 11.150 centimes additionnels pour amortir le premier 
emprunt de 1.500.000 francs; qu’un deuxième emprunt de 2 mil- 
lions sera nécessaire pour la couverture des travaux supplémen- 
taires, Ce village compte actuellement cinquante-sept enfants de 
qualire à quatorze ans. }l lui demande, compte tenu des charges 
budgétaires très lourdes imposées par cette construction scolaire à 
cette pelite commune aux faibles ressources, s’il envisage d'attri- 
buer, en ce cas particulier, une subvention plus importante, ainsi 
que de prévoir l'ouverture d’une deuxième classe pour la rentrée 
d'octobre. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Par arrêté préfectoral en date du 17 octobre 1955, une 
subvention de 8.805.973 francs, calculée au taux de 85 p. 100 sur une 
dépense subventionnable de 10.359.9%8 francs a été allouée à la 
cornmune de Moëslain eg nl pour la construction d’une 
école comprenant deux classes et un logement. Le taux de 85 p. 100 
réprésente lé taux maximum légal pour le calcul des subventions 
allouées aux communes au titre des constructions scolaires. L'octroi 
d'un taux supérieur à ce maximum ne pourrait être décidé qu'après 
accord du ministère des finances et des aflaires économiques et 
pour des raisons tout à fait exceptionnelles. 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2427. — M. Mazier demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques ot financières si les communes ayant inscrit à leur budget un 
crédit pour secours d'extrême urgence peuvent en disposer | pl 
soulager les situations de détresse connues ou signalées; et dans 
l'aftirmative, si le mandat individuel défivré par le maire et quittancé 
par l'ayant droit suffit pour Ja justification du payement. (Question 
du 3 juillet 1956.) 


. Réponse. — En l'absence de toute spécification figurant à la déli- 
béralion ayant institué ces secours d'extrême urgence, le maire est 
habilité pour utiliser le crédit en désignant les s nantes, 
sauf à en rendre te ultérieurement au conseil ipal. Dès 
lors que les fonds sont versés par mandats individuels, sans être 
mis globalement à la disposition du maire, ni remis à un régisseur, 
la quittance de chaque ayant droit constitue une justification néces- 
saire et suffisante au soutien du payement. 





2520. — M. Antier demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières si l'administration peut opposer à une sociélé 
anonyme, ne faisant pas appel à l'épargne publique, la nullité de 
l'assemblée générale extr. nâire qui à décidé l'augmentation de 
son ue par l’inc ration des réserves, et, dans l’affirmative 
quel intérêt elle pourrait avoir à le faire. (Question du 6 juillet 1956.) 


Réponse. — Réponse affirmative sur le mier point. Quant à la 
Question de savoir quel intérêt l'a tration pourrait avoir à 
opposer la nullité d’une décision d'incorporation de réserves au 
capital, il s'agit d’un point de fait qui serait à résoudre après examen 


des cas concrets, 





2604, — M, Quisiain demande à M. le ministre des affaires é0one- 
miques et financières quelle est la raison qui gmpêche les entre- 
prises nouvelles tendant à la fabrication et à la commercialisation 
de jus de fruits et s, dé bénéficier des crédits du fonds nalio- 
nai d’investissements agricoles. (Question du 12 juillet 1966.) 


Réponse. — La Li pate du programme annuel d’investisse- 
ments agricoles incombe au secrétaire d'Etat à D h ut 
y prévoir une aide financière en faveur d’entrepr nouvelles ten- 
dant à la fabrication et à la commerctalisation de jus de fruits ou 
de légumes, Au cours des dernières années, plusieurs entreprises 
de cette nature ont bénéficié de prêls financés sur les ressources 
du fonds de développement économique et 





2196. — M. Achille Auban, se référant à la réponse falle le 4 octo- 
bre 1955 à la question écrite ne 17166, demande à M. le ministre des 
affaires et finanoières où en est le règlement des créan- 
ces commerciales arriérées sur la Turquie. À sa connaissance, ni les 
créances de la foire d’Izmir, ni les autres créances térieures à 
196% ne sont encore réglées, Les exportateurs touchés se trouvent 


: Si qu'une commune du 





dans une situation précaire et il faudrait envisager de créer à leur 
intention des possibililés pour iser ces créances à des Comdi- 
tions équitables, d'autant plus qu'il s’agit. de sommes 2 en - 
session depuis fort em 6 de la Banque centrale de la épubiique 
do Turquie. (Question du 24 juillet 1956.) 

Réponse. — Comane il a-été indiqué dans la réponse faite le 4 octo- 
bre 1%3 À la question écrite n° 17166, le règlement des créances 
commerciales arriérées sur la Turquie s'effectue dans l’ordre chrono- 
logique par un prélèvement dé 30 p. 100 sur le montant de toutes 
les exportations de Turquie vers la France, en application de l’ac- 
cord franco-turc du 24 décembre 1951. Ces pr dépendant du 
niveau des exportations de la Turquie vers la France, il n’est tou- 
jours pas possible de préciser dans quel délai l’ensemble des créan- 
ces arriérées pourra être définitivement réglé. Toutelois, il est 
possible d'indiquer que des créances commerciales arriérées fran- 
Çaises sur la Turquie ont déjà été régies pour un montant de 
3 milliards de francs environ. Îl ne semble pas possible d'envisager 
en France la mobilisation de créances jt sont actuellement repré- 
sentées en Turquie par des sommes en livres turques. Mes services 
continuent à prendre toutes les mesures nécessaires pour augmenter 
le volume des exportations de la Tyrquie vers la France, seule pro- 
cédure possible pour obtenir. le règlement définitif des créances 
arriérées françaises et il est. permis de penser que cette année 
pes des montants importants de créances pourront être rem- 

QUISÉS. 





2798. —- M. Noël Barrot expose à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières la silualion suivante: un .avis de l'office des 
changes portant le n° 611 et paru au Journal officiel du 13 juin 
196 prescrit aux porteurs de valeurs autrichiennes et japonaises 
de les déposer dans le délai de deux mois; il lui demande si, à 
raison du fait que celte décision apparaît en pleine période de 
congés — et notamment des vacances du personnel enseignant, 
vacances devant légalement durer plusieurs mois pendant lesquels 
les membres de ce personnel peuvent se trouver absents de leur 
domicile — il ne serait pas possible de proroger ce délai au moins 
mes. md la mi-octobre, l'application de lourdes pénalités paraissant 
nopportune à l'encontre de personnes à qui il aurait été matériel- 
lement impossible de se mettre en règle dans le délai primitive. 
ment prévu. (Question du 26 juillet 1956.) 


Réponse. — Une circulaire adressée par l'office des changes aux 
intermédiaires a prorogé jusqu'au 30 embre 1956 la date 
limite de dépôt des valeurs mobilières autrichiennes et japonaises. 





3051. — M. Hamani Diori expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que: 1° le personnel civil africain attend depuis plu- 
sieurs années la création du cadre des travailleurs civils des ser- 
vices militaires d'Afrique noire; 2° la commission d'études pari- 
taire s’est pronencée à l'unanimité Le l'intégration de ces 
ouvrièrs. 1} demande quelles sont di qui retardent 
cette mesure et si les intéressés peuvent bénéficier pro- 
dre 190) du slatut qui leur est promis. (Question du 2 octo- 
re 196: 


Réponse. — Le personnel civil actuellement employé les 
forces terrestres en Afrique occidentale française pt AE vd 
s: 1° les employés et agents de maîtrise régis 
une finstrüc ministérielle et une instruction locale 4” - 
tion; 2° les ouvriers régis par une instruction locale dans le cadre 
des conventions collectives. Des projets tendant à améliorer la 
situation matérielle de ces personnels sont actuellement èn cours 
d'étude: æ) un projet de décret visant à la création d'un corps de 
personnel civil employé dans les territoires d'outre-mer et à l’ad- 
ion dans ce corps d’une des employés et = pr de 
se actuellement en fonc dans les services militaires « 
été préparé par le déparlement de la France d'outre-mer et se 
trouve présentement en cours d'examen sur le plan interministé- 
riél; b) une étude est par ailleurs en cours en vue de rechercher 
les moyens d'améliorer la situation des ls ouvriers dans le 
cadre la mentation locale. Les travaux de celte éjude sont 
en voie d'achèvement à l'échelon local et seront exploités pal 
l'administration centrale avec la plus vive attention et dans les 
meilleurs délais possibles. 





Re PS ee lle à M. le ministre d'Etat 
justice que le $ 5 l’article 39 du t-loi du 8 août 1 
nant les expropriations prévoit que l'appelant doit déposer son 
mémoire dans un délai de quinze jours suivant l'appel; il lui 
4 parteinent de la Savoie, yat pro- 
à une expropriation, le taire exproprié a fait ne 
tribunal de la commission arbilrale 
chargée d’évaluer-le montant de l'indemnité d'expropriation, mais 
l'avoué de l'appelant n'ayant pas déposé son mémoire dans les 
quinze prévus par le $ 5 du décret-loi sus-mentionné, et 
aucune sanction n'étant prévue dans ce cas, le propriétaire expro- 
prié peut faire durer la procédure indéfiniment et contrécarrer 
Fe ladite commune; et lui 
demande: 1° quelles 


de la 
concer- 


r 
tions il enr bag de prendre pour per- 
mettre à celte collectivité locale de mener rapidement à son terme 
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cette ex iation; 2e s’il n'estime E nécessaire de modifier 
l'article du décret-loi du 8 août 1 afin ee l'avenir sembla- 
ble cas ne se reproduise. (Question du 2 re 1966.) 


Réponse, — papes | jurisprudence, le délai de quinzaine prévu 
à l'article 59, du ret-loi du 8 août n'est pas 
pes à peine de éance. L'intimé peut cependant se préva- 
oir de l'omission de la SE pour demander j t (Cass. 
com. 11 juin 1951, S. 52.1.55) et il est admis que, le moment 
où le délai est expiré, si le mémoire de l'appelant n’est pas déposé, 
le tribunal ue larer l'appel irrecevable (Giv. 15 novembre 1937, 
Gaz. Pal. 8.1.%). De plus, aux termes du second alinéa de l'arti- 
n'est pas suspensif, L'administration -peut 
donc, dans les conditions prévues à l’article. prendre possession 
ae ] uble exproprié, Sans alitendre le résultat de la procédure 
appel, = 





3057. — M. Robert Lecourt demande à M. le ministre d'Etat chargé 
de la justice quel a élé, en 1955, le nombre de condueleurs de 
véhicules automobiles ; a) condamaés en correclionnelle pour homi- 
cide par imprudence à une peine d'amende seulement; b) à une 

ine de avec sursks: €) à une peine de prison Sans sursis ; 
d) au maximum. de la peine de prison sans sursis prévue par Je 
code pénal. (Question du 2 octobre 1%56.) 


Réponse. — Le service de la statistique du ministère de la justire 
ne possède que des chiffres d'ensemble, dont l'examen ne nermet 
pas de fournir les renseignements précis demandés. Des rerherches 
sont entreprises sg les obtenir; elles sont susceptibles d'exiger 
d'importants délais. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


tolégraphes et ET ù GebUeus de lateioheter 
8 : 4e siun n ulaire ‘administration 
des tes, pee > et sphenes out exercer simultanément les 
fonctions de aire à termps incomplet dons un élablisserr.ent 
publie, hospitalier ou de cure, étant précisé qu'aucune vétribution 
en espèce ne lui est versée par l'établissement. En comyersation 
des services rendus, l'agent est autorisé par l'établissement à y 
prendre ses repas; 2 si, dans l'affirmative, l'ordonnateur des éépen- 
ses de l'établissement doit adresser, par visa, conformément Ja 
réglementation sur les cumuils, au directeur départemental des 
postes, télégraphes et téléphones, un éiat des avantages en nature 
accordés à cet nt et iquant la valeur de ces avantages, Or, le 
décret du 17 avril 4943 sem interdire au personnel administratif 
le bénéfice des prestations de l'espèce. (Que du 2 octobre 195.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 9 de la loi ne 46-2294 dn 
49 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires, « il est 
interdit à tout fonctionnaire d'exercer, à titre professionnel, une 
activité privée lucrative de queique nature que ce soit. Les condi- 
tions dans Jesquelles il peut être exceptionnelement dérocé à 
cette interdiction sont fixées par le décret du 2 octobre 1936 rt les 
texies subséquents ». Au cas particulier, l'intéressé semb'e ne pas 
occuper un « ermploi » au sens défini par l'article 7 du décret 

ité du 29 octobre 14936 et une déragation pourrait éventuellement 
ui être accordée. Cependant, en Fa lsenes d’indicstions plus pré- 
cises concernant le nom, le grade et la résidence du fonctionnaire 
en cause, la durée des travaux qu'il accomplit dans l'établissement 
hospitalier ou de eure et l'imporlance des aväntages en nature qui 
lui sont consentis, il n’est pas possible de se prononcer sur re 
dernier point. Enfin, la question de l'application des dispositions du 
décret ne 891 du 17 avril 1913 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du décembre 1911 relative 
aux hôpitaux et hospices publics n'est ee de la compétence du 
département des postes, télégraphes et téléphones, 





2092. — M. Sohaf demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
bn copy et téléphones: 1° quei est le nombre d'accidents de 
service dont ont été viclimes les auxiliaires de la distribution, de 
la man tion et du transport des dépêches pour chacune des 
années 1 1949, 1950, 1951, 1952, 1953, 1954 et 1955; 2 combien 
ant été mortels ou ont, par suile, entrainé la mort des intéressés. 
{ du 2 octobre 1:56.) 


r , — Le relevé des accidents professionnels survenus aux 
agents des services de distribution et de transport des dépêches 
n'est eflectué que depuis 1949, mais il n'est pas établi de relevé 

jal pour les auxiliaires. Toutefois il a été Le ur les acsi- 
ts mortels survenus depuis le 1 janvier 1952 de déterminer le 
nombre de ceux dont ont été victimes les auxillaires des services 
meer Ce nombre Ve ni T se répartissant comme suit : 


, - ds, 





3046. — M. Alliot expose à M. 


le secrétaire d'Etat aux postes, 

et téléphones qu'en 1933, les chefs d'équipe des lignes 

et les ts des insiailations des , télégraphes et téléphones 
me. nt lies mêmes rémunéra qu'actuellement, un chef 
g des s (devenu conducteur de chantier) au maximum 

it mensuellement 7.93% F de plus qu’un agent principal des 
Nations. HN lut demande quelles mesures il entend prendre pour 
rétablir une relativité interne à laquelle tiennent Heaucoup les 








nts des installations, à qui, du fait de l'évolution des tach- 
»n 3, l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
demande de plus en plus des qualités techniques. (Question du 
2 octobre 1956.) 


Réponse. — Aux termes des disrositions de l'article 2 du décret 
ne 33-1213 du 9 décembre 1953, modifiant celles des articles 4 et 5 
du décret ne 49-508 du #1 avril 199 relatif à la revision du pian 
du classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l'Etat, des demandes de revision d'indices 
no peuvent Ctre présenkées que dans l'hypothèse où les attributions 
des calégories intéressées seraient profondément modifiées. Tel 
n'étant pas le cas des agents des installations des pastes, téké- 
graphes et léjéphones, une demande de revision de l'échelle indi- 
ciaire des intéressés serait actuellement irrecevabie, 





3072. — M. Piorre de Chevigné demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones quelles dépenses budgétaires 
pour une année pleine aurait entrainées l'adoption des indices pro- 

“és par lé conseil supérieur de la fonction pubiique dans sa 
Sésnce du 4 juin 1956: 1° pour les chefs de secteur des postes, 
télégraphes et téléphones; 2° pour les chefs de district des postes, 
tékigraphes et téléphones; 3% jour les re’eveurs de % classe des 
postes, eg pu et téléphones: 4° pour les receveurs de 6° classe 
des postes, iélégraphes et téléphones. (Question du ? actobre 1956.) 


Réponse. — L'actroi aux chefs de seeleur, chefs de distriet et 
receveurs de 5° et 6» classe des relèvements d'indice proposés par 
l'administration des noste:, télégraphes et téphones et examinés 
por le conseil sunérieur de la fonction publique, le 4 juin 4%6, 
entrainerait une dépense nouvelles de l’ordre de 41%0 millions de 
francs par an. 





3079. — M. dean-Louis Vigier expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, te et téléphones qu'à la suite de la parution du 
décret ne 56-819 instituant une indemnité de risque en faveur de 
cerlaines catégories du personnel des posles, télégraphes et télé- 
phenes, les agents du cadre C recrutés au niveau du brevet élémen- 
aire vont percevoir mensuellement 1.500 francs de moins que les 
agents du cadre D recrulés au niveau du certificat d'études primaires, 
I lui demande s'il n'envisage pas de wroposer une revision indi- 
ciaire en faveur des agents et agents principaux d'exploitation des 
posies, K{légraphes et téléphones. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — 1 est précisé à l'honorable parlementaire qu'aucun 
des bénéficiaires de l'indemnité de risques et de 9 nstituée 
par le décret n° 56-819 du 11 août 1956 n'appartient à la catégorie D 
an sens de l'artirle 2% de la loi du 19 ociobre 1936 portant statut 
général des fonctionnaires, Par ailleurs, aux termes des dispositions 
de l'article 2 du fdécret ne 51-1218 du 9 dérembre 1959, modiflant 
ee.les des articles 4 el 5 du décret n° 49-508 dn 44 avril 1949 relatif 
à la revision du plan de classement hiérarchique des grades et 
emplois des JS civils et milfaires de l'Etat, des demandes 
de revision d'indices ne peuvent être présentées que dans l'hypo- 
thèse où les attributions des catégories intéressées seraient pro!ü.1- 
dément modifiées, re qui n'est pas le cas des agents et agents prin- 
cipaux d'exploitation. 





3081. — À Chevigné expose à M. Dune ar À , 
— à téléphones que par question évrite ne 17 u ma 
1956, il à déjà aitiré son attention sur les indices des courriers 
convoyeurs. Dans la réponse. le 13 juin 1956, it est indiqué: « qu'un 
crédit provisionnel vient d'être inserit au prajet de collectif 4956 
en vue de mermettre la réalisation d'une réforme des services de la 
distribution et du transport des dépêches (services auxquels appar- 
tiennent les intéressés) ». Le collectif de 1956 étant voté, il Jui 
demande de lui faire connaître les avantages obtenns par les eour- 
rers convoyeurs dans le cadre du crédit provisionnel évoqué ci- 
dessus. (Question du ? octobre 1%56.) 


Réponse. — A la suite du vote par le Parlement, dans le cadre du 
collectif de 1956, d’un crédit prorisionnel de 50 millions de francs 
destiné. à permettre la réalisation d'une réforme des services de la 
distribution et du transport des dépêches, services auxquels appar- 
tiennent les courriers convoyeurs des portes, télégraphes et télé- 
phones, des papes ont été entrepris avec les secrétariats d'Etat 
au budget et à la présidence du conseil (fonction publique) en vue 
de pe les moda.llés d'exécution de la réforme dont il 
s'agit. 





3090. — M. Albert Schmitt expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: 1° que les employés de bureau 
et aides commis des postes, télégraphes et téléphones effectuent 
les mêmes tâches que les agents d'exploitation et dans beaucoup 
de cas, celles des contrôleurs et contrôleurs pracions: qu'un aide- 
commis au maximum perçoit mensuellement (dans la zone d'abat- 
tement 0) 12.738 francs de moins qu'un agent principal d'exploita- 
tion au maximum; 2° que les employés de bureau et aides-commis 
des posies, Ntgraphes et téléphones qui effectuent des tâches de 
service général sont moins rémunéfés que le personnel de la distri- 
bution, de la manutention et du transport des dépêches puisqu'un 
manutentionnaire au maximum (indice 185, indemnités comprises) 
perçoit 5.086 francs de plus par mois qu'un aidæçommis au maxi- 
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mum (indice 180) et 5.918 francs de plus qu'un employé de bureau 
au maximum (indice 160), et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour donner aux aides-commis et employés de bureau de 
son administration une rémunération correspondant à leur emploi 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — S'agissant d'emplois communs à l’ensemble des admi- 
nistrations de l’Elat, la modification éventuelle du classement indi- 
ciaire des aides-commis et des employés de bureau pose un pro- 
blème interministériel dont l'étude préalable appartient aux secré- 
tariats d'Etat au budget et à la présidence du conseil (fonction 
publique). Il convient d'observer, par ailleurs, qu'aux termes des 
dispositions de l’article 2 du décret n° 53-1218 du 9 décembre 1955, 
modifiant celles des articles 4 et 5 du décret n° 49-508 du 14 avril 
4949 relalif à la revision du plan de classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat, des 
demandes de revision d'indices ne peuvent être présentées que 
dans l'hypothèse où les attributions des catégories intéressées 
seraient profondément modifiées, ce qui n’est pas le cas des aides- 
commis et des employés de bureau. 


3104. — ;1. Joannès Dupraz expose à M. le secrétaire d'Etat aux 

tes, télégraphes et téléphones que, par question écrite en daie 
u 29 mai 1956, il a déjà attiré son attention sur les indices des 
MES ee Dans la réponse qui lui a été faite le 27 juin 
4956, il est indiqué « qu'un crédit provisionnel vient d’être inscrit 
au projet de collectif 1 en vue de permettre la réalisation d'une 
rélorme des services de la distribution £t du transport des dépêches 
(services auxquels appartiennent les intéressés) ». Le coliectif bud- 
gétaire étant voté, il lui demande quels sont les avantages obtenus 
par les courriers-convoyeurs dans le cadre du crédit provisionnel 
évoqué. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — A la suite du vote par le Parlement, dans le cadre du 
collectif de 1956, d’un crédit provisiennel de 50 millions de francs 
destiné à permettre la réalisation d'une réforme des services de 
la distribution et du transport des dépêches, services auxquels 
me les courriers-convoyeurs des postes, télégraphes et 


léphones, des LR we ont été entrepris avec les secrétariats - 
t'et 


d'Etat au budge la présidence du conseil (fonction publique) 
” ve de déterminer les modalités d'exécution de Ia réforme dont 
s'agit. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2047. — M. Léger demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement si les préfets ont la papiss de réquisi- 
tionner selon une procédure d'urgence, c'est-à-dire dans un délai 
de vingt-quatre à quarante-huit heures, des logements reconnus, par 
enquéteur assermenté, inoceupés ou insuffisamment occupés depuis 
plus de trois mois. Dans la négative, si son département n'envisage 

s de prendre toutes dispositions permettant la procédure d'urgence. 
TOuestion du 5 juin 195%.) 

Réponse, — Un moyen d'action légal est ouvert eux maires, dans 
le cadre des pouvoirs de police qu'ils détiennent de l’article 97 de 
la loi dy 5 avril 1884, leur permettant dans les cas d'urgence et de 
nécessité, de procéder à des réquisitions de logement au profit des 
ps atteintes par des évènements graves ou imprévisibles. 

conseil d'Etat a reconnu (arrêt Société de transports automobiles 
de Villeneuve-du-Lot, 2 décembre 1949, recueil Lebon, page 526) que 
ce texte conservait son propre champ d'application malgré la publi- 
cation de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1935. I1 peut dnnc 
être recouru à cette procédure qui n'est pas soumise aux modalités 
d'application et d'exécution fixées pour la mise en œuvre de l'ordon- 
nance précitée, chaque fois que le justifient des circonstances de 
nature à troubler Fordre publie. Les réquisitions de cette nature 
relèvent du contrôle du ministre de l’intérieur. 


2378 — M, Toublanc appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la res et au sur ce que, si la loi du 28 octo- 
bre 1946 autorisait les témoignages comme moyens de re ges des 
dommages de guerre mobiliers, les décrets-lois de 1 les ont 
exclus. Il lui demande si l’on doit donner à ces décrets un carac- 
tère rétroactif et si les témoignages reçus avant les décrets-lois de 
1953 ne devraient pas conserver la pléniture de leur force probatoire 
et servir comme preuve des dommages subis. (Question du 
26 juin 1956.) 

Réponse. — L'article 16 dn décret dn 9 août 1953 modifié précise 
que « les décisions d'attribution d’'indemnités prises en vertu de 
l'article 21 de la loi dn 28 octobre 1946, même si elles résultent de 
décisions juridictionnelles passées en force de chose jugée, seront 
revisées sur les bases et dans les conditions fixées par le présent 
décret ». Ce texte ne présente aucune ambiguïté sur le caractère 
rélroactif des dispositions de ce décret et notamment en ce qui 
concerne l'exclusion des témoignages comme moyens de preuves, 
quelle que soit la date où ceux-ci aient été produits. 


2881. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement le cas d'un chi en dentiste sinistré 
ée guerre (immeuble et outillage de praticien), Agé actuellement 
de moins de 65 ans. 1 lui demande si l'intéressé a droit à une 
indemnité pour son outillage, étant entendu ce” désirerait ouvrir 
à nouveau un cabinet dentaire. (Question du juillet 1966.) 

Réponse. — Un chirurgien dentiste sinistré peut ang - à une 
indemnité de reconstitution, pourvu qu'il ait rempli en utile 
les diverses formalités prévues par la loi. C'est ainsi qu’il doit avoir 





formulé une déclaralion de sinistre et conslitué un dossier permet- 
tant de fixer le montant de l'indemnité. Conformément aux dispo- 
silions combinées des articles 15, 25 et 31 de la loi, l'indemnité est 
fixée en valeur au 1er sçptembre 1939 puis revalorisée aux dates 
effectives de reconstitution; sont. retenues à cet effet, dans leur 
ordre chronologique et dans les limifes de la créance revalorisée, 
toutes les dépenses faites par le sinistré pour la reprise de son 
activité, dès lors qu'elles présentent Je caractère de dépenses de 
reconstitution. 





2968. — M. Schaff demande à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement si un sinistré qui, par acte sous seing privé 
en date du 8 mars 1946, ne céda que les éléments incorporels de 
son commerce (clientèle, enseigne, droit au ramassage du lait et 
droits à la vente du lait et à la fabrication de beurre et fromage) 
perd tout droit à indemnité de ses éléments d'exploitation, même 
au cas où l'intéressé, en accord avec l'acquéreur, régulariserait 
Ja situation par la passalion d'un acte complémentaire portant cession 
du droit à indemnité conformément à l'article 73 de la li du 
28 octobre 1946. Dans la présente affaire, on peut aisément admettre 
que les éléments incorporels cédés ne représentaient pas l'élément 
on 05%) commerce de lait, beurre et fromage. (Question du 

aoù + 


Réponse. — La cession visée par l'honorable parlementaire ayant 
eu lieu avant la parution de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, est irrégulière car, conformément aux textes 
en vigueur à l’époque, elle aurait dû obligatoirement s’a:com- 
pagner de la cession du droit à indemnité. Ces textes prévoyaient, 
en effet, que le bien sinistré et le droit à indemnité étaient indis- 
solublement liés et ne pouvaient être cédés indépendamment l’un 
de l'autre, à peine de perte du droit pour les deux parties. La 
commission supérieure de cassation des dommages de guerre, dans 
l'arrêt Evariste du 10: juillet 1951, a précisé que par l'expression 
« bien sinistré » le législateur a entendu viser l’ensemble des 
éléments constitutifs d'un même é‘ablissement et s'agissant d’un 
fonds de commerce « jous les éléments corporels et incorporels de 
ce bien ». Si les éléments corporels ont été détruits il est vraisem- 
blable qu'après la cession de la clientèle, de l'enseigne, du droit au 
ramassage du lait et des droits à la vente du lait et à la fabrication 
de beurre et de fromage, le commerçant visé dans la présente 
+ mag nn écrile ne possédat plus aucun des éléments essentiels 

u fonds sinistré. On peut donc en conclure que ledit fonds a bien 
été cédé et que le vendeur n'a pu valablement conserver le droit 
à indemnité attaché à ce bien. L'article 16 de la loi ne 56-589 du 
18 juin 1956 (Journal officiel du 19 juin 1956) permet toutefois 
maintenant aux sinistrés se trouvant dans ce cas de régular ser leur 
situation. Compte tenu des disposiiions de ce texte, et avant la date 
L:mile du 20 décembre 1956, l'ex-vendenr pourra proposer à l'acqué- 
reur de son fonds de commerce, par lettre recommandée avec avis 
de réception, où par acte extra-judiciaire d'acheter le droit à indem- 
nité. Il adressera ensuite aux services du secrétar'at d’Elat à la 
reconstruction et au logement, une copie certifiée de cette offre à 
son acquéreur. À l'expiration d'un délai de trois mois à dater de 
la récestion de cette offre par l'acquéreur, le vendeur devra faire 
connaître aux services du secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement la suite qui aura été réservée à sa proposition. Dans 
l'hypothèse où l'acquéreur n'aurait pas répondu, ou aurait refusé 
l'offre d'acquisition, le vendeur serait autorisé à utiliser l'indemnité 
de dommages de guerre qui lui serait accordée conformément aux 
divpositions des articles 49 et 31 de la loi du 28 octobre 41946, 
c'est-à-dire soit sous forme d’indemnité d’éviction, soit sous forme 
de reconstitution avec transfert dûment autorisé. 





3015. — M. Arthur Notebart expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au qu'un sinisiré à adhéré à une coopé- 
ralive pour reconsiruire un immeuble, hérité de ses parents en 
1990, sinistré totalement en 1940 dont l'indemnité pour dommages 
de guerre est d'environ 4 millions de francs. Par suite des opérations 
de remembrement, il n'a ju reconstruire sur le hen du sinistre 
et s’est vu contraint d'accepter un autre terrain, à charge de payer 
ultérieurement une soulte de 365.000 F à l'association de remembre- 
ment. S'il avait reconstruit individuellement, il aurait pu imputer 
sur le montant de son indemnité la soulte et n'employer que le 
solde pour la reconstruction. Bien qu’au courant ds faits, la caopé- 
rative a employé l'intégralité de l'indemnité pour la reconstruction. 
Dans l'impossibilité de payer la soulte précitée, le sinistré a sollicité 
l'autorisation d'acquérir une créance d’indemnité de 365000 F. 1} 
lui demande s'il est normal que la demande de ce sinistré ait été 
rejetée, motif pris que le décret n° 54-958 du 14 septembre 1954, 
fixant limitativement les cas dans lesquels une créance peut être 
acquise et transférée, ne prévoit pas ce cas précis. Le rejet de la 
demande d'autorisation d'acquérir une créance d'indemnité semble 
injuste en raison des faits, puisque ce sinistré, s’il avait reconstruit 
individuellement aurait qu, après prélèvement des 10 p. 100 sur 
l'indemnité d’origine, acquérir un complément de créance pour 
achever la reconstruction de l'immeuble. 11 semble d'autant plus 
injuste lorsque le sinistré, marié et père de deux enfants, ne jouit 
que d’un revenu annuel de 590.000 à 600.000 F et apporte la preuve 

ue l'opération n'a pas un caractère spéculatif. (Question du 
2 octobre 1956.) 

Réponse, — S'agissant d'un cas d'espèce, l'honorable parlemen- 
taire aurait intérét à préciser aux services du secrétariat d'Elat à 
la reconstruction et au Jogement le nom et l'adresse du sinistré 
auquel il fait allusion dans sa question écrite, afin que puisse 
être recherchée une solution aux difficultés exposées. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2976. — M, Jean Lefranc rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé et à la qu'aux termes de l'article 3 de 
la loi du 5 juin 1944, tendant à réglementer la profession d'opticien- 
lunelier détaillant, les établissements commerciaux dont l'objet 
principal est l'optique et la lunetterie et leurs succursales ne peu- 
vent être d ou gérés que par une personne remplissant les 
conditions requises pour l'exercice de la profession d'opticien- 
Le 4 a te tenu 4 RP mp il lui ue ee = 
vouloir lu connaître s'il cons qu'un par - 
p'issant pas les conditions susvisées ou une société dont les diri- 
eants sont dans la même situation peuvent acquérir ou créer un 
Fonds d’opticien-lunetier "28: le faire exploiter par un gérant libre 
ou ap ue remplissarit, jui, lesdites conditions. (Question du 
2 oc e 1956.) 


Pape. — La législation sur la profession d'opticien-lunetier me 
contient pas de Ps is particulières au sujet de la propriété des 
établissements dans lesquéls s'exerce ladite profession. 11 convient 
d'en déduire que le droit commun s'açplique en la matière et que 
les établissements commerciaux et magasins visés à l’article 

du code de la santé publique peuvent appartenir À des sociétés, 
voire même à des iculiers, ne re sant pas les conditions 
requises r l'exercice de la profession d'opticien-lunetier, dès 
l'instant, bien entendu, où la direction on la gérance du ou des 
rayons d'optique inclus dans ces établissements ou magasins est 
assurée par un professionnel répondant aux exigences de la loi. 





3018. — M. Mazuez expose à M. le storétaire d'Etat à la santé 
et à la qu'il prend acte de sa réponse à la 
Re ne 2578, mais qu'il s'étonne qu'on puisse écrire que des 
a gr ai d'appi à. A 2 Né du $ POrGMÉES 1956 

{ ” mai d'a - 
ne été d'u circulaire u \ pe fr 1955, et lui 4 : 

précise sur un seu ; 

Le + cg nécessité. du lacement difficile et tou onéreux 


unes employés à très faible, lorsqu'il aurait suffi, si 
+ it nécessaire, ’en sens inverse, un seul fonctionnaire à 
indice élevé, donc à indemnité .de déplacement ps confortable, 
fasse le voyage pour vérifier sur le lieu même Ie travail de ces 
jeunes À (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Ainsi qu’il résulte de la réponse à Ja question n° 2578 
Et par Fonorable mentaire, dans QE département 

« fonctionnaires de l'inspection de la population et de l'aide 
sociale ont été. à assumer en un laps de temps très court 
la présidence du jury de la quasi-totalité des examens d'aptitude 
à l'emploi de commis des hôpilaux. Or, dans certains départements 
où le nombre des établissements est particulièrement élevé, il 
est apparu , si lesdits fonctionnaires avaient été tenus de se 
rendre au siège de chaque établissement, tous les examens n'au- 
raient pu avoir lieu avant l'expiration des délais légaux. Il était 
cependant indispensable de ne pas priver les agents des hüpitaux 
des bilités de titularisation qui leur avaient été oflertes par 
l' té interministériel du 9 novembre 1955. Telles sont les raisons 
impérieuses qui ont nécessité exceplionnellement l'organisation 
des examens au chef-lieu du département. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2963, — M. Albert Schmitt expose à M. le secrétaire d'Etat au 
tra et à la sécurité sociale que, d'après les dispositions de 
l'article 104 du décret du 29 décembre 1943, les droits des assurés 
volontaires cessent les cotisations n'ont pas été acquittées 
à deux échéances trimestrielles consécutives. Il lui demande: 
4° si, en 1 cas, la caisse est en droit de réclamer à l'assuré 
volontaire le payement des cotisations jusane la date de sa radiation 
d'office et, le cas échéant, de pou vre le recouvrement desdites 
cotisations par vole de contrainte; 2e si, dans la négative, la qmisse 
est autorisée à répéter les prestations qui ont été versées dans 
une période où aucune cotisation n’a été pas (les deux trimestres 
de l'article 104 du décret susvisé), 1] lui demande enfin si, dans 
le cas où les cotisations étnient dues jusqu’au jour de la radiation 
d'office, la caisse gr exiger des majorations Le payement tardif, 
telles qu’elles sont prévues à l’article 36, alinéa 3, de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 pour les cotisations obligatoires. (Question du 
2 octobre 1956.) 


Rémoônse. — L'admission dans l'assurance volontaire entraîne 
l'affiliation pour une durée indéterminée des personnes qui rem- 
plissaient, lors de la présentation de la demande, les conditions 
- prévues par la loi. L'assurance volontaire peut prendre fin à toute 
époque par la volonté de l'assuré. Le fait, ur ce dernier, de 
cesser le versement de ses cotisations le prive du bénéfice des 
prestations et peut être interprété comme le désir de mettre fin à 
son assurance volontaire. Toutefois si l’assuré volontaire a demandé 
le bénéfice de prestations, sans verser les cotisations et si la caisse 
a servi les prestations, cet organisme est fondé à réclamer les 
colisations non acqguittées. Dans le cas contraire, en l'état actuel 
des textes, il n'apparaît pas qu’une caisse primaire de sécurité 
sociale puisse exiger d’un assuré volontaire le versement de cotisa- 








tions arriérées. Il a cependant été conseillé aux organismes de 
ne pas faire systématiquement application de l'article 104 du 
décret du 2% décembre 1 avant l'envoi d'un avis à l'assuré qui, 
souvent par négligence, a omis de verser ses cotisations, la radia- 
tion n'étant o qu'après un court délai, si l'assuré n'a pas 
régularisé sa situation. Sous cette réserve, une caisse primaire est 
fondée à réclamer des majorations de retard à l'assuré qui a versé 
les cotisations trimestrielles après expiration du délai prévu. En 
tout état de cause, les différends soulevés par l'application des 
dispositions régissant l'assurance volontaire sont susceptibles d'être 
soumis aux commissions du contentieux de la sécurité soscialé, 





2992. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que, dès la fin de 1939, le manque 
de main-d'œuvre a obligé les exploitants des mines à procéder à 
des réquisitions d'anciens mineurs de Lille, de sorte que certains 
ouvriers retraités depuis plusieurs mois, ont été rappelés pour tra- 
vuiller dans les mines; que, n'étant pas très au courant de la 
législation, ils ont continué à percevoir, en vertu d'une loi d'avant 
guerre, une allocation temporaire (retraite anticipée par palier) 
qui ne pouvait être attribuée aux ouvriers exerçant une activité 
selariée dans le cadre de la profession minière; que, se basant sur 
ce fait, la caisse autonome nationale des mines refuse de valider 
le temps de service effectué par ces retraîtés, requis dans les condi- 
tions ex s ci-dessus, ce qui représente pour ceux-ci un préju- 
dice certain; et lui demande, en conséquence, quelles mesures il 
compte prendre pour permettre à ces ouvriers mineurs de faire 
entrer.en compte, dans le calcul de leur retraite, le temps de service 
supplémentaire qu'ils ont effectué, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — I1 ne peut être envisagé de retenir, pour majorer 
je montant des annuités valables pour la retraite, les pér 8 
durant lesquelles les ouvriers mineurs titulaires de l'allocation tem- 
poraire instituée par la loi du 7 avril 1936 et requis au début de la 
ar 1939-1945, ont cumulé leur salaire et l'allocation temporaire. 

code des retraites minières a prévu, en effet, d’une manière 
constante, que Iles périodes pendant lesquelles l'ouvrier mineur 
cumule un salaire minier et une rente, allocation ou pension servie 
_ la caisse autonome de retraites n'entrent pas en compte pour 
‘acquisition de droits à des prestations plus élevées. 





302%. — M. Boccagny demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vall et à la sécurité sociale si un bénéficiaire de la retraite vieillesse 
agricole, ayant par ailleurs effectué onze années de versements à 
Ja caisse de retraite ouvrière el paysanne et ayant eu sa rente 
vieillesse liquidée suivant les articles 63 à 65 et 118 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 modifiée, et obtenu, selon l'article 66 de l'ordon- 
nance précitée, une rente forfaitaire (revalorisée et portée à 
2.780 F par an), peut s’il n'effectue aucun travail éalarié, bénéficier, 

ur lui et son conjoint, au titre de l'ordonnance du 49 octobre 
945 modifiée, article 72, des prestations en nature de l'assurance 
maladie. (Question du 2 octobre 1%6.) 


Réponse, — (Conformément aux dispositions de l’article 72 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, les titulaires d'une pen- 
sion ou rente de vieillesse qui n'efflectuent aucun travail salarié 
ont droit ou ouvrent droit aux prestations en nature de l'assu- 
rance maladie sans limitation de durée, Un ancien assuré social 
titulaire de Ja rente prévue à l'article 66 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 modifiée peut donc prétendre auxdites prestations. 
Si ce droit lui était refusé, il serait nécessaire que l'honorable par- 
lementaire veuille bien préciser les nom, prénoms, date de nais- 
sance de l'intéressé, ainsi que le siège de la caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés ayant liquidé ses 
droits, afin qu'il soit procédé à une enquête sur sa situation tant 
au regard du régime général des salariés des profeasions indus- 
pe et commerciales, qu'au regard de l'assurance vieillesse 

ole. 


3029. — M. Fourcade demande à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale si un élablissement public hospitalier 
ou de.cure doit verser à la caisse primaire de sécurité sociale la 
part patronale de la cotisation de sécurité sociale et la cotisation 
pour accidents du travail calculées sur le montant de la valeur des 
repas pris à l'établissement par un agent titulaire de l’administra- 
tion des postes, télégraphes et téléphones, étant précisé que Jes 
repas représentent la compensation des services rendus par cet 
agent à l'établissement par suite de l'occupation à temps incomplet 
de l'emploi de secrétaire. (Question du 2 octobre 19%.) 


Réponse. — Réponse affirmative. Un décret du 17 août 1950 a, 
en eflet, fixé la siluation, au regard de la sécurité sociale, des tra- 
Vailleurs exerçant simultanément une activité relevant d’une Oorga- 
nisalion spéciale de sécurité sociale (ici fonctionnaire de l'Etat) et 
une activité accessoire relevant de l'organisation générale (ici agent 
non titulaire d’un établissement. public local). Il est prévu que les 


travailleurs intéressés sont dispensés de la cotisation ouvrière des 
assurances sociales au titre de leur emploi accessoire, mais que 
l'ensemble des cotisations patronales restent dues, tant au titre 
des assurances sociales et des accidents du travail que des a!loca- 
tions familiales. 
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3064, — M. Cupier demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale: 1“ quels sont les textes légaux qui concer- 
nent le slaluf des courliers d'asurances terrestres; 2° est-il exact 
qu'un nouveau stalut est actuellemen‘ en préparation ? dans l'affir- 
Mative, vers quelle dale devra-t-il paraitre ? ; 3° quel est l'orga- 
nisme qui est chargé de préparer le texte de ce statut ? (Question 
du 20 octobre 19%56.) 


Réponse. — Le secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
n’élabore pas un tel statut. L'honorable parlementaire pourrait 
oblenir de M. le ministre des affaires économiques et financières les 
renseignements qu'il sollicite. 


3066. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale si l’article 13 de la loi n° 56-649 du 30: juin 
1946 ne dait pas s'appliquer à l’alloca'iun temporaire des vieux, 
sorsqu'il stipule: « Le chiffre d’un million, mentionné à l'arlicle 5 
(8 2, alinéa 1) de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1915 modifiée, 
est porté à 2 millions ». (Question du 2 octobre 1956.) ‘ 


Réponse. — L'ordonnance n° 45-150 du 2 février 1945 est le texte 
d> base en matière d'allocation aux vieux travailleurs salariés. L'ar- 
ticle 5 (8 2) prévoit le recouvrement des arrérages versés au titre 
de cet avan'age sur la succession de l’allocataire Jorsque l'actif net 
est au moins égal à 1 million. L'article 15 de la loi n° 56-639 du 
30 juin 1956 porte celte somme à 2 millions. Le texte susvisé ne 
peut donc avoir d'incidence sur les dispositions de l’article 4 (der- 
nier alinéa) de la loi n° 47-1706 du 4 <eptembre 1917 prévoyant le 
recouvrement des arrérages perçus au titre de l'allocation temporaire 
lorsque l'ac'if net de la surcession du bénéficiaire est supérieur 
à un miilion. I! convient d'observer toutefois qu'à l'allocation tem- 

raire a été substiluce, depuis le 1er juillet 1952, l’allocation spéciale 
nstituée par la loi du 10 juillet 1952 qui ne contient aucune dispo- 
sition permettant la récupération des arrérages servis, lorsque la 
succession excède un certain chiffre. 


3071. — M. Segelle expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la 
sécurité sociale qu'un médecin, nommé tout d'abord médecin sup- 
pléant des postes, télégraphes et téléphones, puis médecin contrôleur 
et qui a cessé toute activité professionnelle privée, n'est pas inscrit 
à la sécurité sociale, alors que ses fonctions dans l'administration 
entraînent, pour lui, une subordination administrative et ne consti- 
tuent nullement le prolongement d'une activité libérale; qu'il figure 
dans l’administration des postes, télégraphes et téléphones en tant 
que médecin salarié et ge conséquence il apparaîtrait normal qu'il 
soit, à ce titre, assujetti à la sécurité sociale, Il lui demande si les 
textes en vigueur ont été bien interprétés. (Question du 2 octo- 
bre 1956.) 

Réponse. — Il résulte d'un avis émis le 22 mai 1951 par le conseil 
d'Etat qu’un médecin occupé par une administration publique ou 
une entreprise privéç relève du régime général de sécurité sociale 
lorsque cette activité ne peut étre considérée comme le prolon- 
gement normal de l'exercice de la profession libérale. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2716. — M. Charles Viatte demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux et au tourisme s'il est exact, comme 
l'affirme un journal (Réveil économique du 15 juillet 1956), que les 

réfectures de la a ent © et de la Martinique ont reçu des 
nstructions relatives aux « barrières de dégel»; dans l'affirmative, 
quelles sanctions ont été prises contre les fonctionnaires respon- 
sables d'une pareille décision; dans la négative, ce qu'il compte 
faire à l'encontre dudit journal qui propage de fausses nouvelles. 
(Question du 23 juillet 1956.) 

PAS — Les instructions dont il s'agit sont des instructions 

énérales et comme telles sont diffusées à tous les services préfec- 
oraux et des ponts et chaussées placés sous l'autorité du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, par conséquent 
aussi bien à ceux des départements d'outre-mer qu'è ceux du terri- 
toire métropolitain. 11 y a lieu de remarquer à ce sujet que certains 
départements de la métropole à qui sont régulièrement adressées 
des circulaires en la matière n’ont jamais À établir de barrières de 
dégel. D'une façon plus générale, les services appliquent les ins- 
tructions qui leur sont envoyées compte tenn des nécessités propres 
au département intéressé, mais il est ban cependant que tous les 
services soient tenus informés de l'ensemble des textes intéressant 
leurs attributions. 





3026. — M. Marcel Noël demande à M: le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transuorts et au tourisme: 1° sur quel taxe 
réglemenlaire s'appuie l'obligation faite aux .agents des routes de 
« garder » ies voies ferrées à l’occasion de voyages présidentiels. 
A sa connaissance. une simple circulaire a, en Son temps, édicté 
velle servilude qui paraît re:ever des attribut'ons normaies de la 
olice ou de l’armée. 11 aimerait savoir si le statut actuellement à 
’élude des agents de travaux et conducteurs de chantiers mettra 
fin à une obligalion exorbilänte-qui ne s'assortit d'a:lleurs d'aucune 
rémunéralion particuiière ; 2° sur queis textes pourrait s'appuyer une 
réquisilion en cas d'éventuel reius de la part des intéressés d’assu- 
rer un servce qui ne décou'e absolument pas de leurs attributions 
normales. (Question du 20 auût 195€.) 


Réponse. — L'uliisalion d'agents de diverses administrations, au 
nombre desquelles figurent l'administration des travaux publics (ser- 
vice des ponts et chaussées) pour concourir à la sécurité des voies de 
communioalion dans cerlaines circonstances, d’ailieurs excegl'on- 
nel'es, esl réglée par M. le ministre de l'intérieur. Le projet de sta- 
tut aclueliement à l'étude des agents de travaux et conducteurs de 
chantiers ne contient aucune disposition particul'ère visant l'emploi 
éventnel des agents des routes pour la garde des voies ferrées à 
l'occasion des voyages présidentiels: aussi bien une d:sposition de 
cette nature re paraît pas relever du statut. Les problèmes qu’a pu 
Svul#yer dans certains vase l'emploi des agents de travaux pour la 
garde des voies omt déjà été signalés par l'administration des tra- 
vaux publics au département de l'intérieur. 


3042, — M. Jean Lefranc rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux nub'ics, aux rts et au tourisme qu'un certain nombre 
de mesures, certaines d'ordre réglementaire, ont été prises aux fins 
de réduire substantiellement la somme des bruits provoqués par 
les effets d’une circulalion automobile devenue très intense. I 
signale toutefois à sa meilleure attention que de tels efforts ris- 
quent d’être inefficaces si des camions de plus en plus nombreux 
continuent de circuler en émettant, de jour comme de nuit, des 
bruits assourdissants, lésant le système nerveux des uns et trou- 
blant le repos des autres. 11 lui demande quelles sont les disposi- 
tions g2 a prises et celles qu'il compte prendre pour provoquer 
l'entretien rationnel et en temps utile des carrosseries devenues 
bruyantes et pour rendre moins sonores les véhicules de construc- 
tion métallique et les camions-bennes circulant à vide. (Question 
du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les bruits occasionnés par la cireulation automobile 
ont essentiellement pour origine — outre l'emploi des avertisseurs 
sonores, emploi strictement réglementé par les articles 31 à 35 du 
code de la route et qui peut l'être également à l'intérieur des 
agglomérations par arrêtés municipaux — d’une part, les disposi- 
tifs d'échappement des véhicules et, d'autre part, la nature même 
de certains véhicules et de Jeur carrosserie. L'arrêté du 15 juiliet 
1954 (Journal officiel des 19-20 juillet) relatif à l’échappement des 
véhicules automobiles a, après des études longues et approfondies, 
rendues particulièrement difficiles par l'absence, à l'époque, d'’ap- 
vareils capables d'effectuer des mesures rigoureuses, fixé à 
%) phones la limite de l'intensité du bruit que peut produire un 
véhicule automobile muni d’un moteur à refroidissement par 
eau et dont le poids total en charge est inférieur à 3.500 kilo- 
grammes, ce bruit étant mesuré à dix mètres du point de passage 
du véhicule, Pour les autres véhicules, et dans les mêmes con- 
ditions, le bruit doit restèr inférieur à 95 phones. Cependant, 
la limite de 90 phones s'étant à l'usage révélée un peu trop éle- 
vée et, d'autre part, un nouvel appareil de mesure ayant été mis 
au point, de nouvelles séries d’études ont élé entreprises, études 
qui devront conduire à une modification de l'arrêté précité du 
15 juillet 1954. En ce qui concerne par ailleurs les mesures qui 
peuvent être prises pour remédier aux bruits provoqués par les 
carrosseries des véhicules, l’article 118 du code de la route pré- 
voit que lors des visites techniques périodiques auxquelles sont 
soumis les véhicules de transport en commun de personnes et les 
véhicules de transport: de marchandises dont le poids total auto- 
risé en charge est égal ou supérieur à huit tonnes, les experts 
doivent s'assurer que les véhicules sont en « état satisfaisant 
d'entretien » et, le cas échéant, inviter les propriétaires à remé- 
dier aux défectuosités constatées. Il convient ‘toutefois pour les 
véhicules mélalliques, tels notamment les camions-bennes, de tenir 
compte des caractéristiques particulières de leurs carrosseries qui, 
dans l'état actuel de la technique, ne peuvent être rendues inso- 
nores. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 

















